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OPINION 

d’ARNOULD, 

Sur  la  rêfolution  du  4 nivofc  an  7 ,3  relative  aux 
prifes  maritimes . 

Séance  du  16  pluviofe  an  7. 


PRINCIPES  SUR  LE  DROIT  MARITIME 
DES  NATIONS  MODERNES. 


Citoyens  R 


EPRESENTANS  , 


Des  repréfailles  à exercer  contre  l’ennemi  acharné  de 
la  République  ; les  efforts  glorieux  Ôc  efficaces  des  ar- 
mateurs français  à encourager  3 le$  brigandages  maritimes  a 
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prévenir  eu  à réprimer  * les  droits  des  fociétés  européennes 
à apprécier  ; les  plus  grands  intérêts  politiques  de  la  France 
à peler  , en  la  confidérant  , foit  comme  état  maritime  * 
tn  même  temps  que  puiffance  territoriale,  foi:  comme 
fociété  nouvellement  ©rganifée  fur  des  principes  de  bien- 
veillance pour  tous  les  peuples  : tels  font  les  objets  de  la 
plus  haute  importance  qui  font  offerts  , je  ne  dis  pas  à la 
délibération  du  Confeil  des  Anciens  , mais  à la  méditation 
de  chacun  de  fes  membres  , non-feulement  dans  la  réfolu- 
t ion  du  4 nivofe  an  7 qui  détermine  l’époque  où  font  vala- 
bles les  prifes  maritimes  ; mais  encore  dans  la  loi  du  29 
nivofe  an  6 , qui  eff  rappelée  comme  la  (génératrice  & le 
fondement  de  cette  dernière  réfolution. 

Gardez-vous  bien,  citoyens  repréfentans , fi  Vous  defirez 
vous  roidir  contre  les  intérêts  privés  de  tous  genres  , de 
crjacer  l’énergie  de  cette  difcuffîon  , en  la  bornant  à une 
fimple  vérification  ou  indication  de  date.  C’eft  ce  qu’ont 
propofé  tous  les  orateurs  qui  mont  précédé  , entraînés 
cependant,  comme  malgré  eux,  vers  le  fond  même  de  la 
queftion  qu’ils  vouloient  éviter. 

Il  eff  impofïible  en  effet  de  féparer  dans  lanalyfe,  ces 
deux  caractères  indivifibles  d’un  a 61e  émané  de  l’autorité 
nationale,  lavoir  : Que  veut-elle  CETTE  AUTORITÉ  ? & 
quand  Veut- elle?  Lomiffion  de  ce  dernier  caraftère  s lors  de 
Fémifiion  de  votre  premier  vœu  , vous  force  maintenant  à 
fonder  la  folidité  de  cette  première  propofition  : Qu  a voulu 
le  Corps  légiflatif?  & à la  balancer  avec  cette  fécondé  : 
Pour  quelle  époque  a t-il  voulu?  D ou  refaite  une  troifieme 
provofition  abfolument  neuve  dans  les  difeufiions  précédentes. 
Le1  Corps  légiflatif  auroic-il  déclaré  vouloir  ainjî , fuppofons 
que , dans  la  queftioo  préfenre  , on  lui  eût  propofé  de 
le  vouloir  d l’injlant  meme  , en  dérogeant  pour  ce  feul  cas  3 
à tôut  délai  déterminé , foie  par  les  lois  conftitutionnelles  , 
foit  par  T équité  naturelle  , foit  par  le  droit  conventionnel  des 

nations . , . yf 

Cette  méthode  de  di  feu  filon  efi:  d autant  plus  îndiipen- 
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fâbîe  âujôurdlim  9 qa^an  grand  nombre  de  membres  de  îà 
feffion  a&uelle  , n*a  pas  afiifté  aux  délibérations  antérieures  ; 
c eft  donc  avec  raifon  que  ce  mode  a été  fai vi  dans  le  Confeil 
des  Cinq-Cenrs,  où  toutes  les  queftions  primordiales  ont 
été  envifagées  fous  les  afpèéb  lès  plus  étendus. 

Comment  le  Confeil  des  Anciens  pourroir-il  fe  réduire 
au  rôle  fubalterne  de  Jimple  jugeur  dès  formes  3 lorfqu’il 
s’agit  ici  de  notre  part  , moins  encore  d’un  point  de  légif- 
lation  â régler,  que  de  participer , que  de  compléter  même 
tin  acte  de  gouvernement  qui  change  Tétât  de  nos  rapports 
avec  toute  T Europe  non  ennemie  : Ôc  cet  acte  fuprême  fe 
rattache  , comme  vous  allez  le  voir  , par  toutes  fortes,  de 
ramifications , aux  'parties  confticutives-  de  notre  corps  fa- 
cial : te  tet  acîe  fuprême  atteint  tous  les  autres  corps  pol  ■». 
tiques  environnans  , qui  peuvent  m.nacer,  fatiguer  ou 
fortifier  notre  nouvelle  exiilence. 

Qu’il  me  foit  permis  , citoyens  repréfenrans  , avant  de 
dérouler  les  titres  de  cette  mémorable  d'ifeuffion  , de  me 
pénétrer  avec  vous  , de  l’éminence  des  fonctions  que  nous 
allons  exercer*  Votre  décifion  n’aura  point  pour  feule  limite 
le  beau  domaine  de  la  République  ; l’effet  s’en  étendra  encore 
au  delà  des  mers , chez  des  puilfances  alliées  neutres 9 amies 
ou  ennemies*  Noos  avons  donc,  dans  cette  occafion,  tous  les 
Européens , ou  pour  auditeurs  , ou  pour  jufticiâbles  ; Ôc  dans 
quelle  circonftance  ? Jorfque  la  majorité  des  peuples  en  admi- 
ration de  nos  brillans  exploits  militaires,  peut  s’avancer  avec 
mous,  pour  embraffer  l’olivier  de  la  paix;  lorfque  la  haine 
implacable  du  cabinet  britannique,  égare  la  minorité  des 
nations , pour  les  précipiter  à leur  perce  ; lorfqu’enfin  la 
charte  conftitutionnelle  a voulu  que , de  cette  augufte  en- 
ceinte, s’élançât,  pour  embrâfer  ou  confoler  le  monde,  ce 
dernier  mot  redoutable  t Guerre  , ou  celui  réparateur  i 
La  paix. 

Je  vous  l’avoue , citoyens  repréfentans  , accablé  fous  le 
poids  d’une  telle  refponfabiiité  , avec  quelle  religieufe  ap- 
plication n’ai-je  pas  du  rechercher  qu’elle  étoit  la  déter- 
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mination  Jufte.  qu’il  nous  convenoit  de  prendre  fur  la  réfo- 
îution  du  4 nivofe  ! 

Cetce  réfolution  s’exprime  ainlï  , dans  fon  article  1er.  8c 
unique  : 

« La  loi  du  29  nivofe  an  6 , relative  aux  repréfailles 
>*  contre  1 ennemi , ne  contenant  aucun  délai  ni  fufpenjion 
» accordé  aux  puiÆmces  étrangères  , ni  aux  habitans  de 
y>  leurs  Etats , a du  être  exécutée  du  jour  de  fon  infertion 
y>  au  Bulletin  des  lois.  » 

Oui , les  motifs , le  but  8c  les  conféquences  de  cette  der- 
nière difpofition  , ne  peuvent  être  bien  appréciés , qu’en 
les  recherchant  dans  la  loi  du  29  nivofe  an  6. 

Eri  vain  s’écrie- 1* on. , que  les  erreurs  de  la  loi  du  29 
nivofe , font  aujourd  hui  utnverfeüement  reconnues  : c’eft 
une  iliufion  qu’on  cherche  à faire  partager  aux  membres 
de  ce  Confeil  , afin  de.  détourner  leur  attention  des  queftions 
qu’il  leur  importe  le  plus  d’approfondir  pour  la  gloire  8c 
les  intérêts  généraux  de  la  République. 

Si  le  voile  eft  déchiré , pourquoi  donc  le  rapporteur  au 
Confeil  des  Cinq-Cents  a-t-il  bafé  la  nécelîité  de  la  réfo- 
lution  du  4 nivofe  dernier,  fur  l’apologie  qu’il  a faite  de  la 
loi  du  29  nivale  an  6 ? 

Si  le  voile  eft  déchiré , pourquoi  donc  plusieurs  rapports 
de  notre  collègue  Rio  u au  Confeil  des  Cinq -Cents  n ont-ils  pu 
encore  obtenir  fur  cette  loi  du  29  nivôfe  les  amendemens 
qu’il  a propofés  comme  fauve-garde  des  caboteurs  français, 
ëc  des  approvifionnemens  de  la  marine  nationale  ? 

Si  le  voile  eft  déchiré , pourquoi  laider  dans  le  filence 
deux  niellages  du  Diredoire  exécutif  fut  la  révilion  des  lois 
relatives  aux  prifes  maritimes  ? 

Non  , toute  iliufion  n’eft  pas  encore  diüipée  à cet  égard  : 
chacun  des  membres  du  Confeil  des  Anciens,  ne  peut  donc 
fe  refufer  à faire  ufage  de  cette  voie  de  perfuafion  qui 
çpujours  eft  li  bien  accueillie  par  nos  collègues , fur-tout 
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dans  une  circonftance  quî  peut  avoir  la  plus  grande  in- 
fluence fur  le  fort  des  négociations  actuelles  de  tous  les 
cabinets  de  l’Europe. 

En  traitant  ces  deux  queftions  analogues  , la  loi  du  2,9 
nivôfe  an  6 & la  réfol  ution  du  4 nivôfe  dernier  , je  dépoferaî 
ici  avec  confiance  le  réfultat  de  mes  recherches , foie  pour 
perfectionner  le  mode  d’encourager  la  courfe  par  l’exécution 
des  lois  déjà  exiftantes  , ôc  que  le  département  de  la  ma- 
rine ne  met  point  en  vigueur  ; foie  en  indiquant  quelle 
forte  de  récompenfe  dérivant  de  ces  lois,  peut  être  due  au- 
jourd’hui aux  armateurs  qui  fe  font  livrés  à la  courfe  ; foie 
enfin  en  indiquant  les  moyens*  de  donner  fatisfaéfion  à 
tous  les  peuples  non  ennemis  de  la  France. 

Cité  dans  cette  occafion  comme  autorité  par  le  rappor- 
teur au  Confeil  des  Cinq-Cents , je  crois  de  mon  devoir  de 
répondre  à cette  forte  d’appel. 

J’entre  en  matière. 

La  loi  du  29  nivôfe  an  6 porte  , article  premier: 

« L’état  des  navires,  en  ce  qui  concerne  leur  qualité  de 
» neutres  ou  d’ennemis  fera  déterminé  par  leur  cargaifon  : 
u en  conféquence,  tout  bâti  me  ut  trouvé  en  mer  ^ 
» chargé  en  tout  ou  en  partie  de  marchandées  provenant  d’ An- 
» gleterre  ou  de  fes  poffejjions  SERA  DÉCLARÉ  de  bonne 
» BRISE  j quelque  foït  le  propriétaire  de  ces  denrées  ou  mar~ 

chatidifes . »» 

En  reportant  l’exécution  de  cet  article  , comme  le  pro- 
pofe  la  réfolution  du  4 nivôfe,  au  jour  de  l’infertion  au 
bulletin  de  la  loi  du  29  nivôfe  , c’eft-à-dire  au  jour  que  la 
loi  a été  rendue,  l’effet  de  cette  exécution  anticipée  fera  t-il 
d’agraver  ou  de  modifier  les  difpofitions  de  la  loi  du  29 
nivôfe  pour  les  puififances  étrangères  ôc  les  habitans  de  leurs 
états  qui  en  font  frappés  ? Cet  effet  fera-t-il  encore  de  per- 
fectionner , pour  la  République,  fon  fyflême  maritime  d'at- 
taque ou  de  défenfe  contre  l’ennemi  ? Enfin  cette  mefure 
eft-elle  conforme  à l’équité  naturelle  & à la  jurifprudence 
du  Corps  légiflatif  lui-même  dans  pareille  circonstance  £ 
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J’entreprends  de  pefer  ces  diftérens  intérêts,  qui  fe  réduifciit 
à trois  points  principaux. 

i°,  La  difpolrtion  qui  rend  JdifijJable  tout  bâtiment  trouvé 
en  mer  j &c.  j etLelie  conforme  aux  droits  des  nations  mo- 
dernes f 

2°.  EU- elle  d’accord  avec  les  intérêts  politiques  aétuels 
de  îa  France  ? 

3°.  La  réfulinion  du  4 nivofe  dernier,  eiLeiie  contraire 
ou  non  d l’équité  naturelle,  & ci  la  jurifprtidence  très-ré- 
cemment adoptée  par  le  Corps  lëgifiauf  pour  la  proclama- 
tion des  aéfces  de  fa  volonté  où  les  peuples  non  ennemis  font 
in  té  relies  ? 

Je  vous  prie , mes  chers  collègues , de  modérer  votre  jufte 
impatience  de  connoîcre  le  réfui  tac  fatisfaifant  où  je  me  pro- 
pofe  de  vous  conduire.  Chacune  de  ces  trois  parties  fera  ap- 
puyée de  pièces  authentiques'  déjà  publiques  , & extraites 
des  diverses  archives  de  la  République  , mais  comparées 
entre  elles. 

i La  SAISIE  de  tout  bâtiment  trouvé  en  mer  y &c. , ejl-  elle 

conforme  aux  DROITS  DES  NATIONS  MODERNES  ? 

Je  vous  l’avouerai  citoyens  repréfentans , je  puiferaî 
d’abord  ces  principes  dans  Texiftence  d’une  politique  géné- 
reufe  ôc  libérale , feule  digne  d’être  exprimée  d la  tribune 
de  la  grande  nation  j principes  bien  éloignés  de  cette  po- 
litique farouche  préfentée  ici , par  erreur  fans  doute,  comme 
inhérente  au  droit  des  gens, 

Jufqua  préfent , les  droits  maritimes  des  nations  ont  été 
plutôt  confidérés  comme  relatifs  ou  conventionnels , que 
comme  abfolus.  Tous  les  gouvernemens  modernes  s’étanc 
généralement  continués  par  la  puillance  des  baïonnettes,  les 
tuccès  militaires  ont  contribué  plus  que  tout  autre  moyen,  d faire 
teconnoître  6c  à maintenir  leurs  prétentions  refpcélives.  Une 
permanence  dans  la  jorji  (Tance  de  certains  avantages  x fui- 
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tout  par  rapport  à la  navigation  , a formé  ce  qu’oit  peut 
appeler  le  droit  actuel  maritime  de  l’Europe.  Les  com- 
pilateurs oa  commentateurs  de  ces  immunités  généralement 
confenties , en  raifonnant  toujours,  comme  plus  d’un  publi- 
cifte  célèbre  , fur  ce  qui  exifio'u , pour  en  conclure  une 
poffefïïon  -naturelle,  ont  converti  le  fait  en  droit , & fent 
devenus  ainfi  autorités  dans  les  conteflacions  où  chaque 
peuple  appelle  de  i’injuflice  d’uue  difpodtion  arbitraire  > à 
l’impartialité  dés  autres  nations. 

Nous  femmes  loin  de  repouffer  ces  mêmes  autorités  qui 
déterminent  le  droit  maritime  conventionnel  des  Européens 
dans  le  dix-huitième  lièçle.  Nous  dirigerons  même  bientôt 
leur  application  formelle,  vers  la  queftion  qui  nous  occupe  ; 
mais  nouspenfons  qu’avant  tout,  le  Corps  légiflat if  français, 
don:  les  pouvoirs  ont  été  puifés  primitivement  dans  la  re- 
connoiCance  des  principes  de  bienveillance  communs  à tous 
les  peuples , ne  peut  (e  ciifpenfer  de  confédéré  r moins  les 
a&es  confentis  entre  les  anciennes  autorités  gouvernantes, 
que  les  rapports  eifen  ciels  qui  lient  les  'peuples  modernes  ; 
rapports  II  differens  de  ceux  qui  unifiaient  les  peuples  an- 
cien?. 

Cette  différence  la  plus  cara&éri  [tique  de  toutes  celles 
qui  ont  pu  être  remarquées,  confiife,  de  la  part  des  mo- 
dernes , dans  leur  génie  pour  le  commerce.  Le  mot  com- 
merce eft  pris  ici  dans  fou  acception  la  plus  étendue  : il 
s’agir  du  commerce  tel  qu'il  eft  , exerce  par  les  Euro- 
péens , ôc  tel  qu’il  fe  conçoit  envi  figé  fous  la  notion 
générale  d’échanges  effeébiés  à toutes  didanCes , à toutes 
époques , au  jnoyen  des  matières  produises , préparées  , 
offertes  6c,  confommécs  par  l’homme. 

Les  trois  puiffances  de  famé , l’amour  de  la  liberté la 
f if  de  la  domination  & le  délire  du-  fanatif me  . ont,  dans 
tous  les  âges  du  monde  , puiflamment  agité  les  peuples  j 
mais  l’antiquité  ne  nous  a rien  rranfrnis  de  femblable  au 
génie  du  commerce  conquérant,  politique  & navigateur  des» 
Européens  : c’eff  en  quelque  forte  un  quatrième  pivot  n>„ 

A4 


8 

conni*  jufqu  alors  , fur  lequel  tournent  toutes  lesfociétés  mo- 
dernes. 

Le  caraétère  diftin&if  des  peuples , comme  celui  des  in- 
dividus 5 fe  compofe  généralement  des  circonftances  qui 
précèdent  ou  accompagnent  leur  première  éducation. 

Nous  fommes  fortement  émus  au  récit  des  évéraemens 
qui  ont  devancé  la  civilifation  des  peuples  célèbres  de  l’an- 
tiquité. La  première  hiftoire  du  genre  humain  nous  le 
repréfente  dans  la  fermentation  du  génie,  lors  qu’abandon- 
nant les  forêts,  il  éleva  d’humbles  cabannes  qui  devinrent, 
dans  ia  mémoire  des  hommes,  des  cités  immortelles.  La 
violence  du  premier  choc  des  pallions  produifit  à la  vérité 
de  grandes  catadrophes  -,  mais  on  vit  aulïi  naître  en  foule 
des  confolateurs  8c  des  vengeurs  de  l’humanité  outragée  : 
par-rput , dans  les  archives  de  l’antiquiré  , on  apperçoit  des 
traces  de  la  [ lutte  des  peuples  pour  établir  , ccnferver  5 ou 
recouvrer  leur  liberté. 

Quel  contrafre  offrè  le  fouvenir  des  liècîes  qui  ont  pré- 
cédé en  Europe  , la  renailfance  du  commerce  des  arts  8c 
des  fciences  ! 

Cette  partie  du  globe , devenue  la  proie  des  barbares 
qui  inondèrent  les  va  lies  polfellions  de  l’Empire  romain  , 
vit  naître  ce  iÿftême  de  féodalité , qui  en  multipliant  les 
tyrans , 8c  en  les  plaçant  dans  un  cercle  borné  de  domi- 
nation , redoubla  leur  maligne  aéfcivité  , 8c  comprima  i’ef- 
pèce  humaine,  fous  la  verge  d’un  defpotifme  mille  fois 
plus  abrucillant  que  ne  pouvoit  être  le  defpotifme  orien- 
tal connu  des  anciens. 

Les  Européens  partagés  en  ferfs  8c  en  feigneurs  , 
furent  mis  dans  une  pohtion  où  le  genre  humain  ne  s’étoit 
jamais  trouvé  en  corps  politique.  Ce  fyftême  organifé  de 
la  force  , rendoit  en  quelque  forte  , fous  le  même  toît , 
l’homme  le  prifonnier  de  fon  fembîable  , par  la  puiffance 
du  glaive  toujours  levé  ; 8c  l’efclavage  du  ferf  fe  perpé- 
tuait encore  dans  les  générations  fuccefiives ,,  par  i’afeen- 
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dant  du  pouvoir  facerdotal  qui , vendu  à l’autorité , fane* 
tifioit  l’abrutiffement  des  peuples. 

Toutes  les  facultés  des  Européens,  furent  ainfi  comprimées; 
ils  fe  virent  réduits  à ne  pouvoir  exercer  leur  intelligence 
que  fous  un  horizon  de  quelques  lieues.  Leur  ame  de- 
meura fermée  à ces  fentimens  généreux  qu’avoient  fait 
naître,  chez  les  anciens  leurs  fréquentes  communications 
6c  l’afpeét  de  la  nature  varié  fous  des  zones  différentes. 

Quels  moyens  eurent  donc  les . modernes  , pour  fortir 
d’un  tel  engourdifTement . ? la  nature  de  l’homme  en 
offroit  un  , ôc  l’intérêt  du  maître  ôc  de  i’efclave  le  leur 
fit  adopter. 

L’efclave,  doué  d’une  imagination  vive  , vint  à bout 
d’apprivoifer  le  maître  farouche  , par  l’expeétative  de  nou- 
velles jouiffances  propres  a aiguillonner  une  vie  monotone 
léguée  depuis  des  fiècles.  Celui-ci  , dans  l’efpoir  de  calmer 
fes  ennuis  , d’alimenter  fes  pallions  , ou  de  fe  faire  remarquer 
parmi  fes  égaux , confentit  à traiter  en  quelque  forte , de 
l’indépendance  de  ion  ferf,  fous  l’échange  en  retour  du 
produit  ou  de  la  valeur  de  fon  induflrie. 

Cet  ordre  de  chofes  agiffant  en  même-temps,  par  la 
force  des  circonftances  , dans  une  grande  partie  de  l’Eu- 
rope , ôc  le  développement  de  ces  tentatives  favorables  à 
Tefpèce  humaine , étant  même  encouragé  par  certains  do- 
minateurs dont  les  intérêts  fe  heurtoient  avec  ceux  de  leurs 
rivaux  ; il  réfulta  de  tous  ces  chocs , raffranchifTement 
progrelîif  des  peuples  modernes. 

On  peut  ajouter  fans  doute  , à ces  caufes  primitives 
de  leur  indépendance  , les  grands  événemens  qui  , en  re- 
muant fortement  les  nations , ont  déplacé  ou  affoibli 
l’autorité  des  feigneurs  j tels  font  les  croifades , les  guerres 
de  religion  , civiles  ou  extérieures  : mais  il  ne  fera  pas 
moins  vrai  , que  la  première  caufe  du  relâchement  du  fyf- 
tême  féodal,  dans  les  rapports  du  maître  à l’efclave  ,a  dû 
être , Ôc  a été  en  effet  , d’abord  l’utilité  dont  celui-ci  s’eft 
montré  envers  l’autre;  enfuite,  Fafcendant  Ôc  la  forte  de 
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fupériorité  que  donne  l’exercice  des  fecultés  intelle&uelles 
fur  des  êtres  qui  n’ont  d’autre  mérite  que  d’avoir  hérité 
d’une  autorité  arbitraire. 

Comme  Ion  voit,  l’induftrie  , le  commerce  & la  navi* 
gation  on:  du  être  néeeftaireixient  placés , chez  les  modernes 
au  premier  rang  des  bienfaits  que  procure  la  civilifation  j 
tandis  que  chez  les  peuples  les  plus  célèbres  de  l’antiquité  » 
ces  conceptions  laborieufes  n’ont  dû  jamais  être  considérées 
que  comme  des  rapports  fecondaires  dans  l’ordre  fociaL 
En  dernière  anaiyfe,  les  anciens  divinisèrent  la  Liberté, 
comme  fécondant  le  commerce  mobile  univerfel  de  toutes 
les  jouilTImces  de  l’homme  ; 8c  les  modernes  idolâtrent 
V Indu fîrie , Le  commerce  8c  la  navigation  , comme  premières, 
fonrces  de  leur  indépendance  civile. 

Tous  les  peuples  de  l’Europe  ont  donc  une  charte  com- 
mune d’émancipation;  ‘par- tout , ce  furent  l’acfivité  induf- 
trieufe  , la  fupériorité  des  lumières  , l’intrépidité  des  dé- 
couvertes maritimes , la  création  de  moyens  particuliers  de 
fubhftances,  échappans  aux  exactions  , aux  pillages  , aux 
violences  des  defpotes  , qui  , fondèrent  au  milieu  des 
vaftes  monarchies  , tme  forte  de  République  , parmi  les 
hommes  qui  , d’un  pôle  à Fautre  , exploitent  en  commun 
le  domaine  du  commerce  8c  de  la  navigation.  Des  faits 
mémorables  témoignent  en  faveur  de  ces  réfulcats.  Le  Racave 
devenu  induftneux  , a fecoué  avec  intrépidité,  le  joug  odieux 
du  monarque  efpagnol  ; des  citoyens  fuyant  les  profcriptions 
civiles  8c  religieufes , ont  fondé  des  colonies  puiffantes  t 
8c  le  Français  lui  même,  eutdl  triomphé  de  l’antique  al- 
liance du  monarque,  du  parriciac  & du  facerdoce,  fi  les 
plébéiens  devenus  enfin , propriétaires  indépendans  des  caftes 
privilégiées,  n’euftent  été  depuis  long  temps,  familiarifés  avec 
des  entreprifes  pour  ainû  dire  téméraires? 

Ce  droit  inconteftable  de  chaque  peuple  , à communiquer 
de  nation  à nation,  fans  en  être  empêché  par  la  volonté 
arbitraire  d’une  d’entre  elles , conftitne  leur  dr®it  nusidmfc 
abfqlu. 
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Pourquoi  le  defpodfme  «aval  de  l'Angleterre,  eft  îl  devenu 
fi  odieux  ? c’eft  qu'à  force  de  coiruption  dTifurparioîi  ôc 
d’attaques  > ce  gouvernement  eft  parvenu  à reftreindre  t 
pour  toutes  les  nations  ^ le  domaine  commercial  que  Légalité 
de  droit , la  pofition  & les  reftources  particulières  de  cha- 
cune d’elles , leur  prometroient  proportionnellement  d’ex- 
ploiter.  La  conduite  de  l’Angleterre , dans  ce  Tiède,  eft 
donc  de  pouifuivre,  en  malle , les  navigateurs  de  tous  les 
pays,  de  livrer  au  pillage  navires  & cargaifons  , lans  avoir 
à redrefter  aucun  grief  perfonnel  ôc  direct  commis  contre 
elle  j par  tel  peuple  en  particulier. 

Cette  politique  machiavélique  qui  foulève  contre  l’An- 
gleterre , ne  s’eft-eîle  pas  glilTée  a titre  de  repréfailles  , dans 
la  difpofitioii  qui  déclare  de  bonne  prife,  tout  bâtiment 
neutre  allié  ou  ennemi  trouvé  en  mer  j chargé  de  ni  arc  h an - 
difçs  anglaifes  quel  que  foit  le  propriétaire  ? n’eft-ce  pas  là 
attaquer  ouvertement  :e  droit  maritime  abfolu  , en  vertu  du- 
quel les  navigateurs  européens  ont  la  faculté  de  commu- 
niquer entre  eux?  N’eft-ce  pas  être  infidèle  au  titre  commun 
d’émancipation  , que  de  prononcer  la  faifie  des  navires  qui 
fervent  à rapprocher  les  diftances,  à diftribuer  les  récoltes 
entre  ks  pays  éloignés  ? 

La  France  libre  & républicaine,  doit-eile  fe  montrer 
fous  cette  attitude  menaçante , aux  autres  peuples  , après 
avoir  la  première  , folemnellement  proclamé  les  principes 
d’union  & de  fraternité?  enfin  dcit-eile  donner  l’exemple 
de  méconnoître  le  droit  maritime  abfolu  des  Européens  ; ce 
droit  conquis  par  tous,  fur  l’ignorance,  la  féodalité,  & 
toutes  les  pallions  viles , qui  précédèrent  en  Europe,  la 
renailTancs  du  commerce  , de  la  navigation , des  ans  6e  des. 
fciences? 

Il  *he  peut  donc  y avoir  de  doute  , que  toute  mefure  qui 
attaque  en  maffè  les  navires  des  puülances  neutres  ôc  alliées, 
comme  ceux  appartenans  à des  ennemis , eft  directement 
contraire  au  droit  maritime  abfolu  des  peuples  modernes. 
Quand  ce  droit  eût  été  dédaigné  jufqu’à-  préfenr  ^de  i’anaeif 
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gouvernement  » une  république  qui  s’eft  montrée  l’inflitutrice 
des  peuples , devroit  abjurer  une  politique  créée  Se  main- 
tenue par  l’intérêt  fordide  de  l’Angleterre*  mais  nous  allons 
prouver , contre  l’opinion  du  rapporteur  au  Confeil  des 
Cinq  Cents  , que  le  droit  maritime  conventionnel , adopté 
par  la  France  monarchique  > dans  tout  le  cours  du  dix- 
huitième  siècle  , eft  entièrement  favorable  à la  liberté  de 
la  navigation  des  neutres  Se  alliés. 

Pour  apprécier  à leur  jufle  valeur  les  inftitutions  des 
peuples  , ou  les  différentes  parties  de  leur  légiflation  , il 
faut  fe  reporter  au  temps  , au  lieu  de  aux  circonfiances  qui 
les  ont  vu  naître.  Le  Corps  légiflatif  français  doit  s’aider 
de  l’expérience  des  époques  antérieures»  avec  d’autant  plus 
de  réferve  Se  de  fagacité,  que  la  marche  des  fiècles  fait 
difparoître  les  rapports  des  hommes  Se  des  chofes , fur-tout 
dans  les  gouvernemens  long -temps  monarchiques,  où  la 
volonté  abfolue  d’un  feul  chef,  influe  puiffamment  fur  les 
lois , comme  fur  les  mœurs  Se  les  habitudes  des  gou- 
vernés. 

Ceci  efl  une  vérité  rigoureufe , fur  - tout  lorfque  l’on 
remonte  au  règne  de  Louis  XIV  , dont  l’ambition  Se  l’or- 
gueil fe  trouvent  empreints  dans  fes  fuccès  comme  dans 
fes  revers , dans  fes  aérions  louables  comme  dans  celles 
que  lui  diéfca  fa  politique  conquérante  ^ dévaftratrice , 
Se  cependant  quelquefois  proteélrice  de  plufîeurs  branches 
de  la  profpérité  nationale. 

Les  codes  criminels,  militaires  ou  maritimes  de  Louis  XIV, 
retracent  fon  efprit  dominateur  ; Se  f l’on  veut  apprécier 
convenablement,  l’article  VII  de  l’ordonnance  fur  la  marine, 
de  1681  , qui  prononce  que  tous  navires  qui  fe  trouveront 
chargés  d’effets  appartenans  aux  ennemis _»  feront  pareillement 
de  bonne  prife , ( Difpofition  continuée  par  l’article  V du 
règlement  de  1704.  ) on  jugera  que  c’eft  une  boutade 
dirigée  contre  l’aétmté  navale  hollandaife.  Ce  peuple  in- 
duftrieux  avait  perfonnellement  bleffé  l’amour-propre  du, 
monarquej  les  fuccès  de  la  Hollande  , Se  fa  prépondérance 
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dans  k guerre  de  1701  , pour  la  fucceflion  efpagnoîe  , qui 
valut  au  cabinet  de  Verfailles  toutes  fortes  d humiliations , 
aux  conférences  de  Gertruydemberg , ne  furent  pas  propres 
à amener  , pour  les  peuples  eflentiellement  navigateurs  , un 
changement  dans  la  rigueur  des  dilpofitions  de  1 ordonnance 
de  1681. 

Ce  point  de  vueeft  lefeul  naturel  ; car  le  commentateur 
Valin j dont  le  rapporteur  au  Confeil  des  Cinq-Cents  fait 
le  plus  grand  éloge,  dit  pofitivement  j à i’occafion  de  cette 
partie  de  l’article  VII  : « Il  fembloit  réfulter  de  l’art.  XLII 
r de  l’ordonnance  de  1 543,  & du  LXIX  de  celle  de  1 684» 
» qu’il  n’y  avoir  que  la  marchandée  des  ennemis , trouvée 
» dans  un  navire  ennemi , qui  fût  fujette  à confifcation  , 
» fans  toucher  au  navire  ni  au.  refe  du  chargement  ; du 
» moins  c’eft  ainfi  que  Clairac  avoit  interprété  ces  deux 
j>  ordonnances  , dans  ion  traité  de  la  jurifprudence  mari- 
» time,  article  XXV,  page  44 3.  » 

Il  eh  pourtant  vrai  , ajoute  Valin  , toujours  fur  l’articla 
VII  de  l’ordonnance  1681 , « que  cette  jurifprudence  qui 
» déclare  le  navire  de  bonne  prife  nous  eft  particulière 
î>  & à l’Efpagne  » ( on  fait  que  cette  puilfance  faifoit  caufe 
commune  avec  nous  dans  la  guerre  de  1701  )5  « Ôc  qu’ail- 
» leurs  il  n’y  a que  les  marchandées  de  l’ennemi  qui  foienc 
» fujettes  à confifcation  ; l’ufage  eft  meme  d’en  payer  le 
» fret  au  capitaine  du  navire  ami  ou  neutre  , fuivanc 
» l’article  2 y 5 du  confulat  de  la  mer  y excepté  lorfqu’il 
» s’agit  de  contrebande  ( munitions  de  guerre  ) , auquel  cas 

la  confifcation  efi:  inévitable  , tant  du  navire  que  des 
* marchandées.  » 

De  l’aveu  même  du  commentateur  Valin  , la  faille  pro- 
noncée uniquement , fous  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  3 
du  navire  neutre  ou  allié,  étoit  donc , une  innovation  con- 
traire au  droit  maritime  conventionnel  des  Européens.  Ec 
en  effet , ce  que  Valin  pafie  fous  filence  , c’eft  que  la  ga- 
rantie qu’offroit  aux  marchandées , le  pavillon  neutre  , fe 
tçpuvQ  reconnue  dans  les  art.  XIX  &;  XX  du  traité  des  Pyÿ 


renées  èn  1648*  8c  confirmé  de  nouveau  pat  fart.  Vllî 
«de  celui  d’Aix-la-Chapelle  de  1668. 

Le  régne  fui  vaut  plus  pacifique  , eft  remarquable  par  le 
retour  à des  principes  conftans  analogues  aux  intérêts  géné- 
raux des  peuples.  L’article  V du  réglement  de  1744» 
porte  qu’il  n’y  aura  que  les  effets  des  ennemis  qui  feront 
de  bonne  ptife,  ÔC  QUE  LES  NAVIRES  SERONT  RELÂ- 
CHÉS. 

Le  réglement  de  1778  , le  feul  intervenu  depuis  celui 
de  1744  5 encore  plus  favorable  aux  communications 
libres  entre  les  neutres  8c  alliés  avec  les  puiffances  belli- 
gérantes. Voici  textuellement  ce  que  prefcric  à cet  égard 
l'article  Ier.  : « Fait  défenfe  fa  majefté  , à tous  armateurs 
a>  d’arrêter  8c  de  conduire  dans  les  ports  du  royaume,  les 
33  navires  des  puiffances  neutres  quand  même  ils  forii- 
« roienc  des  ports  ennemis , ou  qu’ils  y feroient  deftinés , 
33  à l’exception  toutefois  de  ceux  qui  porteroient  des  fe^ 
» cours  à des  places  bloquées  , invefties  ou  afiiégées.  A 
33  l’égard  des  navires  des  Etats  neutres  qui  feroient  char- 
3>  gés  de  marchandifes  de  contrebande  , deftinées  à l’en- 
33  nemi , ils  pourront  être  arrêtés , 8c  lefdites  marchandifes 
» feront  faines  & confifquées  ; mais  les  bâcimens  8c  le 
e furplus  de  leur  cargaifon , feront  relâchés  , à moins  que 
* lefdites  marchandifes  de  contrebande  , ne  compofent  Us 
33  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement  auquel  cas 
» les  navites  8c  la  cargaifon  feront  coniifqués  en  entier.  Se 
33  réfervant , au  furplus , fa  majefté  de  révoquer  la  liberté 
33  portée  au  préfent  article , fi  les  puiftances  ennemies  n’accor- 
33  dent  pas  le  réciproque  dans  le  délai  de  fix  mois  , à compter 
33  du  jour  de  la  publication  du  préfent  réglement. 

Le  rapporteur  au  Confeil  des  Cinq-Cents,  prérend: 

1*.  Que  ce  réglement  de  1778  ne  fait  que  renouveler 
les  anciennes  difpojitions  : l’on  voit  cependant  par  la  citation 
de  cet  article  Ier. , 8c  fon  rapprochement  de  l’article  VII  de 
l'ordonnance  de  1681  > comme  ^es  articles  V des  régie- 
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tnttis  de  ï*jo^  Bc  de  1744  > <ETe  dans  la  guerre  de  1778 , 
ni  navires  , ni  cargaifons  ne  furent  faifi (fables  hors  le  cas 
des  trois  quarts  du  chargement  3 en  effets  de  Contrebande  * 
{ munitions  de  guerre):  ôc  en  effet,  fi  l'article  XV  final 
de  ce  réglement  de  1770,  veut  que  routes  anciennes  dif- 
pofitions  fiaient  exécutées  , c’eft  feulement , y eft-  il  dit  , 

IN  TOUT  CE  A QUOI  IL  n’aUÀA  PAS  ÉTÉ  8ÉK0ÔÉ  PAR.  LS 
FRÉSEN.r  RÉGLEMENT. 

2°.  Le  même  rapporteur  veut  fe  prévaloir  de  ce  que 
le  défaut  de  réciprocité  de  la  part  des  ennemis  , dans  les 
fix  mois  à compter  de  la  publication  du  réglement  de 
1778  , rends  nuis , aux  termes  de  l’article  Ier.  , même  les 
avantages  qu’il  prononce.  Nous  répondrons  viéfcorieufetnenc , 
à cet  égard  , que  l'article  Ier.  ne  prononce  pas  dans  ce  cas  , 
la  nullité  de  ces  avantages  • mais  il  réferve  la  liberté 
de  les  révoquer  : or  , bien  loin  qu’ils  aient  été  révoqués  , 
ils  fe  trouvent  confirmés  de  nouveau  par  trois  lettres 
( tranferites  au  code  des  prifef  ) de  l’ancien  gouvernement, 
fur  la  navigation  des  neutres;  i’une  , du  8 mai  1780,  aux 
commaadans  des  ports  8c  des  efeadres  ; les  deux  autres , 
à V amiral , des  2.0  mai  6c  7 août  de  la  même  année, 

3°.  Enfin  le  même  rapporteur  avance  que  le  vrai  motif 
de  ce  relâchement  inftantané  du  gouvernement  français, 
en  faveur  des  neutres  étoît  l’union  des  puifiances  du  nord 
pour  faire  refpe&er  leur  neutralité;  ce  collègue  du  Confeil 
des  Cinq-Cents  , qui  a d’ailleurs  difeuté  avec  la  plus 
grande  fagacité , cette  queftion  importante , quoique  fous  des 
rapports  inverfes  de  ceux  qui  m’entraînent , n’a  point  eu 
connoiffance  , fans  doute,  du  traité  conclu  le  17  mars  16 fd  , 
entre  Charles  XL,  roi  de  Suède  & Chrétien  V > roi  de.. 
Danemarck , pour  faire  refpecler  leur  neutralité  ; il  feroit 
convaincu  que  l’union  maritime  de  plufieurs  couronnes 
du  nord  , dans  la  guerre  de  1778  , n’écoit  ni  un  pre- 
mier exemple , ni  le  motif  déterminant , pour  le  gouver- 
nement français  ? de  fe  relâcher  en  faveur  des  neutres , 
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puifque  Louis  XIV  ne  tint  nullement  compte  de  la  neu- 
tralité armée  en  1690. 

D’ailleurs,  les  dernières  conventions  de  neutralité,  ne  fu- 
rent (ignées  entre  les  trois  couronnes  du  nord  , Dane- 
mark, Suède  6c  Puiffie  , qu’au  mois  de  juillet  1780, 
6c  le  réglement  francçais  favorable  aux  neutres  , eût  du 
même  mois  1778  : mais  nous  allons  voir  pourquoi  les  prin- 
cipes fur  la  liberté  des  mers  avoient  fait  de  (i  grands  pro- 
grès dans  le  cabinet  de  Verfailles  , qui  , dans  ce  régle- 
ment 6c  dans  fes  proclamations  à l’amiral  , & aux  com- 
mandans  des  ports  Ôc  efcadres  , ne  ceflbit  d’invoquer  le 
refpeét  dû  à cette  liberté  des  mers , refpeét  qu’il  avoit  ex- 
primé d’une  manière  formelle  dans  fa  réponfe  à une  dé- 
claration de  la  Suède  du  4 août  1780. 

« Le  roi,  eft-il  dit  dans  cette  réponfe,  a conftamment 
» déliré  que  les  puidances  neutres  ne  reçurent  aucun  dom- 
s>  mage  de  la  guerre  dans  laquelle  fa  majefté  eft  engagée. 
j>  Ses  ordres  ont  alluré  aux  bâtimens  appartenans  à ces 
^ puiiïances , la  joui  (Tance  de  toute  la  liberté  que  les  lois 
s>  de  la  mer  leur  accordent  ».  Et  plus  bas  : « Le  roi  ne 
» peut  que  fouhaiter  que  la  mer  foit  libre  , C ONF  OR - 
» MEME  NT  AU  DROIT  DES  GENS  ^ ET  AUX  TRAITES 
» RECONNUS  FOUR  N’eTRE  QZ7E  if  EXFLIC  Al  ION  DE 
3)  CE  DROIT . » 

Ce  dévouement  prefque  religieux  de  l’ancien  cabinet 
de  France,  pour  la  liberté  des  mers , étoit  nécefïité  par 
l’état  polititique  de  l’Europe , changé  fenûblement , dès  le 
commencement  du  dix-Iiuitième  fiècle;  fîtuation  qui , pen- 
dant tout  fon  cours , a fubftitué  les  jalouûes  maritimes  à 
ces  ambitions  continentales  qui  (îgnalèrent  le  (iècle  précé- 
dent. On  fait  , en  effet , que  , par  la  divifion  des  Etats 
de  la  domination  autrichienne,  entre  les  deux  branches 
allemande  & efpagnole  , l’Europe  s’étoit  vue  foulagée 
du  poids  énorme  de  ce  colufle  de  puiflance  fur  terre 
comme  fur  mer. 


Dans 
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a Dans  le  dix  huitième  fièeie  , lit-on  dans  l’ouvrage 
s*  fur  le  fyftême  maritime  & politique  des  Européens  y trois 
>5  événemens  majeurs  ont  contribué  aux  développsmens  de 

ieurs  faeukés  maritimes. 

» i°.  La  guerre  ae  ia  fucceftion  d’Elpagne , au  commen- 
w cernent  de  cette  période,  mit  en  jeu  toutes  les  ambi- 
» tions  des  principales  ptiifianCes  maritimes  , par  l’efpoir 
»j  de  recueillir  quelques  lambeaux  de  l'héritage  colonial 
» du  Mexique  tk  du  P tou.  Les  pui (Tances  des  fécond 
>3  ôc  t roi  fié  me  ordres  reçurent , par  concad  , la  même 
» impuifion. 

»3  2°.  L’indépendance  des  Américains  , dans  la  dernière 
33  partie  du  même  fiècle,  vint  redoubler  Ta&ivité  générale, 
» en  offrant  aux  plus  habiles  des  concurrens,  la  forte  part 
J»  d’un  grand  commerce  > le  feui  affranchi  dans  le  nouveau 
39  Monde. 

33  3°.  La  mémorable  révolution  françaife  , à l’expiration 
3*  de  la  même  période  féculafte  , femblë  fe  combiner  avec 
33'  l’indépendance  du  peuple  américain , pour  imprimer  dans 
*»  le  dix-neuvième , un  nouveau  mouvement  aux  liaifons 
» des  peuples  des  deux  hémifphères.  3» 

Ajoutons , d’après  le  même  ouvrage , plus  particulière- 
ment pour  la  France , « qu  après  la  chûte  du  fyftême  de 
» Law,  la  cupidité  trompée  de  la  multitude,  l’audace 
33  heureufe  de  quelques  mtrigans , l’agitation  que  firent 
3>  naîrre  tour  à tour  Tefpérance  & la  crainte  , fixèrent 
33  Lattention  publique  & celle  des . particuliers  , fur  des 
>3  contrées  éloignées.  Les  capitaux  difpônibles  furent  dirigés 
3*  vers  ce  nouveau  genre  de  profpérité  ; les  malheureux 
33  qu’avoi:  fait  ce  fyftême,  ramafsèrent  les  débris  de  leur 
s»  fortune  pour  aller  réparer  leurs  défaftres,  à la  fource  même 
9 (le  MifjïJJîpi)  qui  les  avoient  fait  naître. 

33  Une  émulation  générale,  une  rivalité  productive  s’erm 
93  parèrent  des  habitans  de  nos  villes  maritimes  ; ils 
*>  expédièrent  à l’envie,  des  bâtimens  pour  nos  établifTemem 
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» d’Amérique  > donc  la  profpérité  ne  devint  réellement 
» feniible  , que  pluftturs  années  après  la  chûce  de  la 
» banque.  Cer  événement  décida  du  iyftême  économique 
» qu’adopta  depuis,  le  gouvernement  (1).  » 

Ce  fyftême,  dans  tout  le  cours  du  dix-huitième  ftècle, 
fut  efTentieliernent  colonial;  c’eft-à  dire,  que  tous  les  plans 
d’amelioration , toutes  les  concdlions , tous  les  encoura- 
gemens  pécuniaires,  toutes  les  conventions  diplomatiques , 
toutes  les  difpofitions  adminiftratives  & légiftatives  furent 
dirigées  vers  la  profpérité  de  nos  colonies  d’Amérique. 

Cette  profpérité  fut  relie , qu’au  lieu  de  cent  navires 
atupius  , qui,  à la  mort  de  Louis  XI V , en  1715,  par- 
toient  annuellement  de  nos  ports  , on  comptoir  déjà  trois 
cent  cinquante  bâtimens  livrés  à ce  commerce , trente  années 
après;  c’eft-à  dire,  avant  les  hoftilités  qui  commencèrent 
la  guerre  de  1740 . 

Les  principes  favorables  à la  navigation  des  neutres 
qu’adopta  vers  ce  temps  , par  le  réglement  de  1 744  > le 
cabinet  de  Verfailles  , étoient  donc  commandés  par  les 
motifs  du  plus  grand  intérêt  pour  la  France.  Pouvoit-il 
livrer  à l’incertitude  de  l’approvriionnement  en  fubliftances, 
une  population  de  trois  cent  mille  individus  de  toutes 
couleurs  qui  avoient , s’il  eft  permis  de  s’exprimer  ainfi , 
le  boulanger  dans  nos  ports , ou  à quinze  cents  lieues 
de  leur  domicile  ? N’auroit-ce  pas  été  un  crime  de  léfe- 
humanité , que  de  proferire  les  navires  neutres  ou  alliés, 
èc  de  les  livrer  à l’avidité  de  nos  propres  corfaires,  lorfque 
les  voituriers  maritimes  entreprenoienr  de  braver  l’en- 
nemi , pour  fauver  de  la  famine  nos  colonies  riches  & 
populeufes  ? 


(i)  Syftême  maritime  & politique  des  Européens  pendant  le  dix* 
Jiuitième  liècle  , fondé  lar  leurs  traités  de  paix  , de  commerce  8c 
de  navigation  par  Arnould , membre  du  Confeiî  des  Anciens  ; 
un  volume  in- 8°.  ; de  firopsimerie  de  BaHleul , rue  Grange-Ba- 
telière , N°. 
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Cette  politique,  d’ailleurs  fi  conforme  au  droit  des 
fl  AmT  G l*tl,e  3 nos  intérêts  coloniaux  , fut  également 
adoptée  dans  la  guerre  de  1778,  relative  à l’indépendance 
américaine  : & , finvant  les  tableaux  de  la  balance  du 
commerce  formés  fur  les  regiftres  des  douanes  francaifes 
on  comptoir  jufqu'à  foixante-dix  mille  tonneaux  apparte- 
nant aux  nations  neutres  ou  alliées  ; tonnage  équivalent 
» cent  quarante  millions  pefant  de  marchandifes  de  toute 
nature,  qui  fortoient  de  nos  ports,  à la  deftination  de  nos 
colonies.  Aufli  en  1782,  vit-on  fix  cents  bâtimens  de 
toute  nation,  aborder  en  France  pour  y ramener  en  retour 
u immemes  cargaifons  de  denrées  coloniales. 

On  doit  donc  diftinguer  trois  périodes  dans  nos  lois 
lut  les  paies  maritimes;  favoir  , i».  avant  Louis  XIF  ■ 

2 • fur  la  fin  de  fon  règne  ; & 3».  pofléneurement  à fa 
mort.  J 

Ceux  qui  veulent  argumenter  aujourd’hui , de  l’ordon- 
nance  de  ^ 1681  & du  réglement  de  17-4,  ne  peuvent 
s en  prévaloir  comme  droit  commun  maritime  de  l’Europe 
puilque , non-feulement  ce  droit  étoir  fuivi  par  la  France 
ieule  , mais  qu’en  remontant  plus  haut , foie  au  traité  des 
ryrenees  en  1648,  foit  à celui  d'Aix-la-Chapelle  en  1668 
loit  enfin  aux  ordonnances  de  1042  & de  i584  , en  France 
meme  , le  navire  neutre  ou  ami  n'étoit  pas  faifilfable.  Au 
Xurplus,  toute  cette  jurifprudence  verfatile  a difparu  devant 
les  principes  plus  conformes  à la  liberté  des  mers  & à nos  inté- 
rêts coloniaux,  du  dix-huitième  fiécle , expofés  dans  les 
reglemens  de  1744  & de  1778  , les  derniers  en  vigueur  au 
moment  de  notre  révolution. 

Tout  ce  qui  précède  démontre  jufqu’à  l’évidence,  que 
s il  eft  contraire  au  droit  maritime  abfolu  des  nations  mo- 
dernes , de  déclarer  faifilîàbles  les  navires  neutres  ou  alliés 
ce  meme  droit  maritime  conventionnel , reconnu  & pro! 
telle  par  1 ancien  gouvernement,  s’oppofe  à cêt  aûe  arbi- 
traire d un  peuple  envers  tous  ceux  avec  lefquels  il  n’eft 
point  en  guerre  ; on  a vu  également  par  l’expofé  des  faits 
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«ne  l’intérêt  bien  entendu  de  la  France  , lui  avoir  fa, t adop- 
ter ces  principes  dans  tout  le  cours  du  dix-huitieme  fiecle, 
“alBéiêmeque  l’Angleterre  qui  s eft  conft.ruee  puiflance. 
nia  mime  dominante,  air  perfide  à «nquieter  la  navigation 
des  neutres  dans  la  même  période. 

‘ La  fécondé  queftton , pofée  dansée  commencement  de 
cette  opinion,  va  nous  faire  -connaître  fi  les  interets  po- 
litiques de  jia  France  font  changés  a cet  egard,  depuis  la 
Révolution. 

2,°.  La  saisie  de  tout  bâtiment  trouvé  en  mer  &c • ejl- elle  £ ac-r 

* cord  avec  les  intérêts  politiques  actuels  de  la  France  . 

Depuis  la  mife  en  activité  de  la  conftitiition  de  Tan  3, 
l’horifon  politique  de  l’Europe  s'eft  éclaircie;  la  France 
jouit  d’un  gouvernement  régulier,  ptotefteur  au  dedans 
ks  perfonnes  & des  propriétés , & qui  au  dehors  a triom- 
phé glorieufemenc  , des  pmflances^  continentales  égarées 
iufqu’alors  fur  leurs  véritables  interets.  Notre  nouvelle 
çxiftence  a été  folemaellement  reconnue  par  des  traites 

& conventions.  f ...  . 

La  République  touchoit  au  moment  de  confolider  la 
paix  continentale,  lorfque  la  haine  invétérée  de  1 Angleterre 
pour  le  nom  français , a voulu  l’épouvanter  de  nouvelles 
Imbres  codifies.  La  viûoire,  toujours  fidèle  aux  drapeaux 
républicains,  a diffipé  d’un  feul  fouffle,  cette  fantafmagone 
de  rois  parjures.  Cependant  leur  trahnon  nous  a donne 
fujet  de  comparer  toute  la  force  de  nos  armes  fur  terre, 
avec  l’infériorité  préfente  de  nos  moyens  fur  mer. 

Dans  cette  pofition , notre  propre  expérience  doit  nous 
avoir  convaincu  que  les  fociétés'  européennes , aujourd'hui 
fe  combattent,  fe  maintiennent  & fe  fortifient  par  deux 
reiforts  diftimfts , également  puiffims,  les  haifons  continen- 
tales & les  rapports  maritimes-. 

Les  commotions  que  devoienc-  produire  es  eftorrs  d un 
grand  peuple  qui  cherche  à s’affermir  fur  les  bafes  de  fa 
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fouveraineté , 6c  à garantir  fon  indépendance  extérieure , 
ont  dû  quelque  temps  étonner  les  nations.  L'aftucieufe 
Angleterre  eft  parvenue  à en  épouvanter  quelques-unes, 
de  notre  prétendu  coloffe  de  puifTance  territoriale;  Ôc  c'eft 
de  nos  intentions  bien  calomniées  > qu’elle  a pris^fon  texte 
pour  parvenir,  en  femant  dans  les  cours  Ton  or  corrup- 
teur , à enfanglanter  de  nouveau  le  continent. 

Son  fyftême  dominateur  de  politique  maritime  , étant 
bien  connu  de  tous  les  peuples  qui  s’adonnent  au  com- 
merce & à la  navigation,  le  cabinet  de  Londres  ne  pou- 
voir fe  flatter  de  former  des  liaifons  maritimes  oftenfives 
contre  la  République  françaife;  mais  ion  machiavélifme 
lui  a fuggéré  des  moyens  particuliers , pour  écarter  de  notre 
union,  ces  mêmes  puifïànces  maritimes, 

A cet  effet , l’Angleterre  a d’abord  déclaré  guerre  a ou- 
trance , par  l’entremife  de  fes  corfaires  ^ aux  navires  neutres 
& alliés  ; Ôc  en  pillant  bâtimens  6c  cargaisons  , non  feu- 
lement elle  a fait  reflentir  le  poids  de  la  guerre  aux  puif- 
fances  non  belligérantes , mais  elle  a conduit  len/rgie 
républicaine  à tourmenter  auffi  la  navigation  neutre , fous  le 
prétexte  de  repréfailUs  à exercer  : c’eft  ainli  qu’au  com- 
mencement de  la  révolution,  des  fociétés  établies  à Londres, 
pour  l’affranch i flern e n t fubit  des  noirs  , préludaient  aux 
égaremens  patriotiques  qui  par  la  force  de  l'imitation  , 
ont  conduit  dans  nos  colonies  aux  maftacres  des  milliers 
d’individus  de  toutes  couleurs. 

J’ofe  le  déclarer  avec  une  ferme  affurance  : c’eft  fine 
dtaébine  bien  perfide  pour  la  France  , que  celle  des  ore- 
préfàilUs  dont  L’effet  eft  d’affoiblir  les  moyens  de  fo£ce 
publique  des  nations  neutres  ennemies  naturelles,  comme 
nous,  du  fyftême  dominateur  de  l’Angleterre. 

Que  peut  defirer  de  plus  cette  defpote  des  mers  , fi  ce 
n’eft  de  nous  faire  travailler  avec  elle  a la  'ruine  de  la 
navigation  des  autres  puifTaiices  ? C’eft  ainfî  que  le  peuple 

B 3 


22 

breton  parviendra  par  nos  propres  foins , à demeurer  îe  feul 
navigateur,  le  feui  importateur  & le  feul  manufacturier. 

Les  neutres  y obje<5te-t  on , ne  font  pas  en  état , & n’ont 
pas  la  volonté  de  protéger  leur  neutralité. 

Je  réponds  que  cette  objection  même  eft  contraire  à la 
doCtrine  de  repréfailles  qu’on  veut  ici  défendre. 

Et  en  effet , les  neutres  & alliés  feront-ils  plus  en  état 
de  défendre  leur  neutralité , lorfque  nous  aurons  concouru 
avec  l’Angleterre , à ruiner  leurs  navigateurs  ? Les  neutres 
Se  alliés  kront-ds  plus  ddpofés  à s’unir  avec  nous,  contre 
l’ennemi  commun  de  la  Liberté  des  mers  j lorfque  , par 
des  mefures  de  rigueur  long  temps  prolongées,  nous  aurons 
éloigné  tous  moyens  de  rapprochement , & ôté  à notre 
propre  gouvernement,  par  des  difpofitions  lég;flatives  févères 
ôc  irrévocables , la  faculté  de  faifîr  à notre  avantage  , les 
chances  heureufes  que  la  force  Ôc  la  mobilité  des  événe- 
neaiens  amènent  perpétuellement , dans  les  divers  cabinets 
de  l’Europe. 

Vous  fentez  , citoyens  repréfentans  , que  nous  ne  pou- 
vons nous  livrer  ici  qu’avec  réferve  à ces  efpérances  ; mais 
nous  rappellerons  à ceux  qui  doutent  de  la  bonne  volonté 
de  toutes  les  puiffances  neutres  , pour  faire  refpeCter  leurs 
droits , qu’il  exifte , dès  le  27  mars  1794  ( vieux  ftyle  ) , 
un  traité  conclu  entre  la  Suède  Ôc  le  Dannemarck  , pour 
la  défenfe  commune  de  la  liberté  du  commerce  ÔC  de  la 
navigation  des  deux  Etats. 

ïl  feroit  trop  long  & peut-être  inconvenant  de  déve- 
lopper à cette  tribune,  les  caufes  qui  ont  pu  paralyfer  juf- 
qiaéà  ce  jour  ces  moyens  ; mais  certes  , ce  n’efl: , ni  la 
verfatilité  de  notre  légiflarion  en  matière  de  prifes  , avant 
la  mife  en  a&ivité  de  la  conftitution  de  l’an  3 , ni  la  ri- 
gueur impolitique  des  difpofitions  poftérieures , qui  furent 
propres  à faire  fructifier  ce  paéte  entre  deux  couronnes  du 
Nord. 
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On  continue  de  me  pueffer  , 6e  l’on  me  dit  : 

Pourquoi  ces  puiflances  ne  fe  font- elles  pas  armées  contre 
l'Angleterre?  Je  réponds  6e  je  prouve  qu’aiors,  rien  n’auroit 
été  plus  contraire  â nos  propres  intérêts. 

Qui  de  nous  a perdu  la  mémoire  de  l’extrême  difette 
qui  nous  tourmentoit  , depuis  plusieurs  années  , avant  la 
conftitution  de  Tan  3 ? Nous  étions  forcés  de  tirer  en 
grande  abondance , de  l’extérieur , des  bleds  , notamment 
de  la  Baltique  & des  bords  de  la  Vifluîe  ; 6e  , malgié 
que  l’Angleterre  interceptât  différeus  convois , cependant  il 
nous  en  parvenoit  de  nombreufes  cargaifons. 

Quel  autre  effet  auroit  produit  l’armement  en  guerre 
des  flottes  danoifes  6e  fuédoifes  5 fi  ce  n’efl  de  priver  de 
leurs  matelots,  la  marine  marchande  , pour  les  faite  fervir 
à la  marine  militaire  ? Ces  difpofitions  hoftîles  ne  nous 
euffent-e lies  pas  inévitablement  privés -des  feules  reffources 
que  nous  obtenions  à cette  époque  fi  caiamitetne  ? 

Ces  Etats  du  Nord  dévoient  donc  , pour  leur  utilité 
6e  la  nôtre  , temporifer , en  réclamant  de  l’Angleterre  des 
indemnités.  Depuis  , ces  indemnités  ont  été  payées  ca- 
pitaux 6e  intérêts , par  le  cabinet  britannique  , qui  actuel- 
lement fatisfait  de  nous  avoir  porté  , par  imitation  , â des 
mefures  extraordinaires  & ruineufes  pour  nous,  ne  confifque 
plus  les  bâtimens  neutres. 

Le  gouvernement  danois  fur-root  réclama  alors  , avec 
énergie  , contre  cette  piraterie  de  l’Angleterre.  îl  n’y  a 
pas  un  membre  de  ce  Confeil  qui  n’ait  pu  lire  dans  le 
Moniteur  dé  octobre  1793  ( vieux  ftyle  ) , un  mémoire  textuel 
par  demandes  6e  réponles  du  miniflre  d’Angleterre  Hailes  , 
avec  les  réfutations  précifes  â chaque  article  du  premier 
miniflre  de  Dannemarck  Bernstoef  , mort  à préfent.  Celui-ci 
non-feulement  y défend  les  principes  de  la  liberté  de  s mers 
6e  de  la  circulation  des  marchandées  , même  les  fubfif- 
tauces  ( à l’exception  des  munitions  de  guerre  ) , mais  il 
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infifie  encore  fur  îe  droit  de  fa  cotir  , d’admetire  les  prifes 
faites  par  les  Français  fur  les  Anglais  j & conduites  par 
les  premiers,  dans  les  ports  du  Dannetnarck. 

«<  Les  corfaires  français  y dit  le  miniftre  danois,  dans  le 
s>  dernier  paragraphe  de  cette  pièce  qui  , dans  le  temps  , 
>5  fit  la  plus  grande  fentation  en  Europe  , les  corfaires 
» français  ne  'peuvent  pas  être  regardés  par  les  nations  neutres 
33  comme  des  pirates  des  que  les  Anglais  eux- memes  ne  les 
>3  regardent  ni  ne  les  traitent  comme  tels.  On  les  regarde 
33  ai  Angleterre  comme  prïfonnïers  de  guerre  \ on  les  échange  ^ 
s>  on  efl  meme  entré  en  négociation  à ce  fujet.  Les  LOIS' 
» ORDINAIRES  DE  LA  GUERRE  SONT  OBSERVEES  EN 
33  TOUS  POINTS  ; ET  C*EST  SUIVANT  CES  REGLES  QUE 
»>  NOUS  SOMMES  OBLIGES  DE.  NOUS  CONDUIRE.  Le 
s»  pavillon  aux  trois  couleurs  fut  reconnu  en  Dannetnarck 
>3  dans  le  meme  temps  qiiil  fut  reconnu  prefque  par-tout • 
fi  Tout  changement  à cet  égard  ferait  impojjïble , fans  nous 
expo  fer  à une  guerre  fans  la  mériter.  » 

Je  livre  ce  paragraphe  à la  méditation  du  Confeil  des 
Anciens,  pour  en  comparer  eqfnire  le  réfultat  avec  la  dif- 
pofition  que  prélente  la  réfolution  du  4 nivôfe  dernier. 

Eu  définitif  , on  voie  9 par  notre  pofition  appelle  vis-à- 
vis  les  Européens  , que  fi  rçnthoüfiafme  militaire  ftiffic 
pour  rçdrefler  des  griefs  commis  fur  îe  continent  envers 
la  République:  il  faut,  pour  diminuer  la  funériorité  de 
notre  implacable  ennemi  fur  mer  , ni  dédaigner  les 
combinations  politiques , ni  parai  y fer  la  faculté  de  négo- 
cier avec  tous  les  cabinets  , faculté  qui , aux  termes  de 
l’article  33 1 de  la  conftifurron  , efi  confiée  au  directoire  , 
chargé  de  plus , par  l’article  333  > de  mettre  provijoïrement 
d exécution  les  conditions  feerhes  qu’il  aura  jugé  utile  de 
ton  ciure. 

En  infi  fiant  fur  l’importance  de  ces  dernières  confidé^ 
rations  ? je  no  prétends  pas  ms  difpçnfer  de  rechercher  fi 


la  faifie  de  tout  bâtiment  trouvé  enmer&c.  eftjm  moyen  dé- 
cifif,  éb  ruiner  le  commerce  anglais , & de  Taper  ainfi , dans 
fes  fonde  me  ns , ce  eololfe  de.  pu  i (Tance  maritime  qui  me- 
nace l’indépendance  de  tous  les  navigateurs.  Ce  feroit  , à 
la  vérité  , fervir  la  caufe  commune  , que  d’arriver  à ce  but, 
même  avec  quelques  facrinpcs  rigoureux  exigés  momenta- 
nément de  tous  les  peuples  i mère  dés  à la  liberté  des  mers  ; 
mais  ij  faut  toujours  prendre  gsr'de  qu’en  attribuant  à*  h 
courle  des  effets  inouïs.  jiUquU  préfènt,  on  ne  néglige,  par 
une  erreur  de  tactique,  de  fortifier  ce  moyen  (impie ment 
auxiliaire  , de  toutes  les  refiburces  que  peuvent  procurer 
une  union  fédérative,  ménagée  avec  prévoyance,  politi- 
quement combinée  & négociée  avec  dextérité-  Que  feroit-ce 
donc,  fi  Ion  s’expofoît  ainfi  à rompre  4e$  liaifons  fecrètes 
continentales  , peut-être  déjà  exiftanres  , ôc  qui  font  de 
quelque  poids  dans  la  balance  des  intérêts  généraux  de  la 
République  ? 

Pour  apprécier  le  vrai  degré  d’utilité  aétueîie  de 
la  courle  , fous  le  rapport  de  l’intérêt  national , il  fuffit 
de  jeter  un  coup  d’oeil  fur  le  tableau  généra!  authentique 
qui  vient  d’être  imprimé , tk  qui  a été  formé  dans  les  bu- 
reaux de  la  marine  de  France  , des  prlfes  faites  depuis 
le  premier  février  1798  , époque  des  hofiiiités  , jufquai* 
3o  fruéfidor  an  6 (1). 


(1)  Annales  maritimes  & coloniales.  =3  Paris  l’an  7.  =Di4st 
jeune. 


. *6 

Voici  le  réfultat  de  ce  tableau  : 

Sous  Us  divers  -pavillons. 

Anglais  , Suédois  , 

Portugais,  Danois, 

Efpagnol , Rufïe , 

Oftendois , Américain  , 

Ànféatiquois  , Napolitain  V’î 
Pruflîen  , Génois. 

v i 111 

Da  ier.  février  1793 
Aa  21  feprembre  même  année  ...»  * 

An  2e.  de  la  République . 

An  3e.  

An  4e.  * "• 

An  5e 

An  6e.  . ./ 


Total 2,658 

II  réfulte  de  ce  tableau  que,  pendant  cette  période  de 
près  de  fix  années , le  nombre  des  prifes  en  bâti  mens  de 
toute  nation  eft  de  2,658.  Mais  on  ne  peut  pas  fuppofer 
que  la  totalité  de  ces  prifes  fût  faite  uniquement  fur  le 
commerce  anglais  , 8c  les  indications  des  tableaux  analyfés 
cï-defTus , qui  énumèrent  les  pavillons  de  douze  puiffances 
différentes,  prouvent  le  contraire;  en  effet,  d’une  part , 
pendant  les  quatre  premières  années  de  la  guerre  , nous 
étions  en  état  d’hoûilités  contre  les  navigateurs  Efp2gnols , 
Hollandais,  Prufïiens,  Oftendais  , ôcc. , 8c  nous  le  fommes 
encore  envers  les  Portugais  ; d’autre  part , on  convient  que 
certains  de  nos  corfaires  prennent  indiftin&ement,  dans  ces 
derniers  temps , les  bâtimens  alliés , neutres , 8c  meme 
français  fe  livrant  au  grand  8c  petit  cabotage.,  foit  pour 
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le  compte  des  particuliers  , foït  pour  celui  de  la  République, 
Ainfi , en  déduifant  modérément  658  bâtimens  pour  les 
prifes  faites  depuis  la  guerre  , fur  toutes  les  autres  nations  * 
il  refteroit  2,000  prifes  anglaifes  pour  les  (ix  années  ; le 
minimum  , pendant  l’époque  en  queftion , eft  de  172  prifeS 
de  toute  nation;  ôc  le  maximum , qui  s’applique  à Tan  5, 
eft  de  662  aufti  de  tous  pavillons.  Le  terme  moyen  pour 
les  fix  années  eft  de  443  prifes  en  bâtimens  de  toute 
nation. 

Comparons  ce  réfultat  avec  celui  qu’obtinrent  nos  arma- 
teurs dans  la  guerre  terminée  à la  fin  du  fiècle  dernier  , en 
fuivant  l’auteur  de  l’HiJloire  des  progrès  de  la  puljfance  navale 
de  l’Angleterre, 

« L’épuifement  des  finances  de  Louis  XIV  , ( dit-il  en 
” rendant  compte  du  commerce  maritime  de  l’année  1694)  » 
» ne  lui  permirent  pas  de  puiftans  arméniens , il  ne  prêta 
» que  fes  va i (féaux  ; une  compagnie  d'aéHonnaires  fe  char- 
gea  de  tous  les  frais  ; les  exploits  de  Jean  Bart , fa&ivité  de 
» Nefmond , la  bravoure  ÜHiberville , & les  l'uccès  multi- 
pliés  des  armateurs  français  , parmi  lefquels  le  fameux 
» Duguay - Trouin  commençoit  à fe  diftinguer , causèrent 
» de  grandes  pertes  au  commerce  d’Angleterre.  4>2°°  Ba» 
» timens  marchands , évalués  à trente  millions  de  livres 
» fterlings  ( au  moins  600  millions  tournois  d’aujourd’hui  ), 
» qui  furent  enlevés  à ce  royaume  , en  ruinèrent  les  arma- 
» teurs  , & rendirent  chancelant  le  crédit  de  fes  meilleurs 
» négocians.  Les  ouvriers  fans  travail , les  affurances  à 3o 
” pour  cent  j l’intérêt  â 9 ou  10  pour  les  marchands  , 
» & des  banqueroutes  journalières,  étoient  la  fuite  inévitable 
« de  ces  malheurs.  » 

Obfervons  qu’a  la  fia  du  fiècle,  le  tonnage  marchand  de 
l’Angleterre,  ne  montoit  pas  â . . . . 3oo,ooo  tonneaux. 

Et  qu’aujourd’hui  , il  eft  cinq  fois 
plus  confidérabîe  , c’eft-à-dire  , qu’il 

s’élève  au  moins  à . . - i,5oo5ooo. 

Cependant  les  armateurs  du  fiècle  dernier  enlevèrent  aux 
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.Anglais  pins  de4>ooo  bâtimens , de  dans  la  préfente  guerre , 
le  total  des  prifes  anglaifes  eft  au  plus  haut  de  2,000. 

Ne  perdons  pas  de  vue  , qu’à  la  fin  du  fiècle  dernier , 
tour  le  commerce  extérieur  d’Angleterre  , ne  montoit  pas 
à plus  de  20©  millions  tournois;  Jorfque , {uivant  l'évaluation 
faite  par  le  miniftre  Pitt  dans  la  préfente  feffion  du  parle- 
ment britannique,  pour  affeoir  fa  taxe  fur  l’indufirie  , ce 
même  commerce  extérieur  eft  évalué  en  totalités  à près  de. 
deux  milliards  tournois. 

Il  n’eft  perforine  qui  ne  paille  conclure  de  ces  rappro- 
chemens  ; d’une  part,  que  la  manière  de  faire  la  courfe  fur 
la  fin  du  fiècle  dernier  fut  bien  plus  efficace  pour  la  nation 
françaife  que  la  méthode  a&uelle  infiniment  rétrécie  pour 
l’intérêt  de  la  République;  de  que  , d’autre  parc,  de  Sem- 
blables prifes  faites  aujourd’hui  fur  les  Anglais , eu  égard  à 
Timmenfité  de  leur  navigation  de  de  leur  commerce  , les 
effleurent  à peine.  Auffi,  à la  fin  du  fiècle  dernier,  les  affu- 
rances  fur  navires  anglais  , montèrent  elles  à 3o  pour  cent  ; 
de  ces  mêmes  affurances  ne  font  à Londres  qu’à  cinq  fur 
navires  nationaux , tandis  qu’on  certifie  qu’elles  font  de 
beaucoup  fupérieures , de  s’élèvent  même  jufquà  35  pour  100 
fur  navires  neutres  ou  alliés. 

Un  dernier  fait  qui  ne  peut  point  échapper  à la  fagacité 
du  Coufeii,  dans  l’énumération  du  nombre  des  prifes  pour 
chaque  année  , faites  depuis  la  préfente  guerre , c’eft  que  ce 
nombre  qui  efi;  de  661  pour  Tan  5 , n’eft  plus  que  de  45a 
pour  l’an  6 , époque  où  la  matière  faiftffable  a plus  que 
décuplé.  D’où  il  fuit  que,  depuis  la  loi  du  29  nivale  an  6 , 
on  voit  diminuer  le  nombre  des  prifes  anglaifes  ou  autres 
nations,  de  certainement  cet  effet  eft  en  raifon  iaverfe  du 
but  des  difpofitions  de  cette  loi.  (1) 


(i)  On  obfervera  d’une  part , que  le  tableau  des  prifes  faites  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre  contient  tant  celles  amenées  dans  nos 
ports , que  les  prifes  conduites  dans  tous  les  ports  étrangers  j d’autre 
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u La  raifon  de  cette  diminution  eft  fenfible.  Les  naviga- 
teurs neutres  8c  alliés  qui  étoienc  fur  mer , au  moment  de 
la  loi  du  29  nivdfe , ont  bien  pu  être  furpris  par  nos  arma- 
teurs ; mais  il  eft  évident  que  cette  loi  tend  à paralyfer  les 
opérations  maritimes  des  neutres  8c  alliés  , 8c  à livrer  le 
champ  de  la  navigation,  aux  feuls  bâtimens  anglais  convoyés 
par  la  marine  militaire  qui  n’en  impofoit  pas  dans  le  fiècle 
dernier  , à nos  corfaires. 

Pour  achever  d’apprécier  l’influence  de  cette  innovation 
fur  nos  propres  intérêts  agricoles  8c  commerciaux  , nous  rap- 
pellerons que  j même  en  temps  de  paix,  avant  la  révolution  , 
tous  nos  tranfparts  maritimes , relatifs  à l’Europe , s’effec- 
tuoient  dans  la  proportion  fuivante  : feulement  un  quart  par 
navires  français  , 8c  les  trois  quarts  par  navires  étrangers  de 
toute  autre  nation. 

Nous  ajouterons  que  dans  la  guerre  de  1778  pour  la 
liberté  américaine  , la  circulation  d’un  port  à l’autre  de  la 
République  , fui  van  c les  livres  des  douanes  françaifes  , 
s’exerçoic  par  85o  mille  tonneaux,  dont  i5o  mille  tonneaux 
neutres  ou  alliés  efteétuoient  les  tranfports  fur  nos  côtes , en 
changeant  de  mer , à caufe  des  plus  grands  rifques  à courir. 

Dans  la  préfente  guerre,  avant  la  loi  du  29  nivôfe,  le 
même  cabotage  , y compris  les  départemens  réunis , occu- 
poir  en  Pan  5 , 895,000  tonneaux  , donc  120  mille  tonneaux 
neutres  néceftaires  pour  changer  de  mer. 

Enfin  , pendant  l’an  6 , le  même  cabotage  , toujours  y 
compris  la  ci-devant  Belgique , n'occupoit  plus  que  746,000 


part,  que  la  diminution  des  prifes  en  l’an  6 fur  l’an  5,  ne  peut 
pas  être  attribuée  à la  foiblelfe  de  notre  marine  militaire  en  Fari 
6 , puifqu’on  ne  peut  pas  fe  perfuader  qu'elle  fut  de  neuf  dixièmes 
moins  confiderable  qu’en  l’an  5 ; & cependant  en  l’an  6 la  matière 
fadiiTaUe  , quoique  décuplée  par  la  loi  du  29  nivofe  , a produit  un 
tiers  de  moins  de  prifes  quavant  cette  époque.  Les  conjeétnres 
de  divers  orateurs  qui  m’ont  fuccedé  à îa  "tribune  , conjectures 
bafçes  fur  d'autres  fuppofitions,  font  donc  entièrement  erronées. 
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tonneaux  , donc  pour  les  tranfports  d’une  mer  â l’antre,  par 
navires  neutres  feulement  38,ooo  tonneaux  , au  lieu  de 
120  mille  en  Van  5. 

D’où  il  réfuite  que  la  circulation  dans  nos  ports , de  nos 
propres  denrées  & marchandifes  , a été  en  l’an  6 , compa- 
rativement à fan  5,  8c  depuis  la  loi  du  29  nivoie,  moin.ire 
de  ï5o  mille  tenneaux,  8c  que  plus  de  la  moitié  ce  ce 
déficit  concerne  les  neutres  : chaque  tonneau  de  mer  étant 
de  deux  milliers  pefant  , le  tv>ut  équivaut  a une  cnarge  de 
3oo  millions  pefant  de  marchandifes  de  toute  nature.  Mais 
il  y a plus  ; li  les  forces  virtuelles  ôc  identiques  du  corps 
politique  font  obftruées  8c  affaiblies  par  cette  ftagnation 
intérieure  des  germes  de  la  fécondité , l’état  de  marafme  efi 
encore  augmenté  , tant  par  le  défaut  d’afpiratfan  de  Pcx  té- 
rieur  , des  matières  premières  , principes  fabfiantiels  de  notre 
Induflrie  , que  par  l’impofiibilité  aduelle  de  reverfer  au- 
dehors  , l'excédent  de  notre  confommation  , en  denrées  du  foi 
8c  en  marchandifes  de  nos  manufadures. 

Cette  double  pénurie  dans  nos  échanges  habituels,  refaite 
encore  de  la  vérification  faite  des  regiftres  des  douanes 
françailes. 

En  Van  5.  Notre  commerce  maritime  d’importation  8c 
d’exportation,  s’efi  effedué  par  860  mille  tonneaux,  donc 
237  mille  français,  8c  623  mille  tonneaux  neutres  de  toute 
nation. 

En  Van  6.  Ce  même  commerce  n’a  employé  en  tour , 
que  688  mille  tonneaux  , dont  220  mille  français , & 468 
mille  tonneaux  de  toute  nation. 

Il  y a donc  diminution  en  l’an  6,  depuis  la  loi  du  29 
nivofe,  comparativement  à l’an  5,  de  172  mille  tonneaux  : 
favoir,  feulement  17  mille  tonneaux  français , 8c  1 55  mille 
tonneaux  neutres  de  toute  nation. 

Je  ferai  un  dernier  rapprochement  dont  le  réfukat  efi: 
d’une  évidence  frappante. 

L’état  authentique  des  prifes  pour  l’an  6 comme  on 
l’a  vu  précédemment  3 efi  de  4^2  > nombre  plus  faible 
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<]uen  lan  5,  de  210  prifes*  en  fuppofant  même  , ce  qui 
neft  pas,  fuivant  toutes  les  opinions,  que  les  4^2.  prifes 
de  i an  6 fuflent  anglaifes  , & que  chaque  bâtiment  capturé 
jaugeât  ,1  ua  dans  1 autre,  200  tonneaux  ( les  navires  côtiers  , 
fmogleurs  ou  contre- bandiers , n’excèdent  pas  2 5 tonneaux  ), 
il  s en  fuvroit  que  la  courfe,  d’après  notre  dernier  fyftême  , 
n auroit  privé  les  Anglois  que  d’une  tnafie  de  marchandifes 
égalé  a 90,400  tonneaux  , tandis  que  le  déficit  du  tonnage 
de  notre  commerce  , depuis  ce  fyftême , confifte,  i°.  pour 
le  cabotage  d’un  port  à l’autre  de  France,  en  i5o  mille 
tonneaux  de  toute  nation  ; 20.  dans  nos  échanges  extérieurs 
en  172  mille  tonneaux  de  tous  pavillons  ; en  tout  322  mille 
tonneaux  : c eft  une  perte  relative  fupportée  par  la  France 
trois  fois  plus  forte  que  celle  éprouvée  par  l’Angleterre,  dont 
le  commerce  cft  dans  ce  moment,  cinq  fois  plus  considérable. 
N oublions  pas  que  ce  préjudice  n’exiftoit  pas  pour  nous  en 
lan  5 , avant  la  loi  du  29  nivôfe  , & qu’alors  le  nombre 
total  des  prifes  s élevoit  à 662 , au  heu  de  4^2  en  lan  6. 

Un  femblable  déficit  dans  nos  échanges  maritimes,  n'ex- 
plique - c - il  pas  en  très  - grande  partie  la  caufe  du  bas 
prix  des  denrées^  accumulées  fur  notre  fol  ? le  peuple  fran- 
çais eft^  donc  lui-même  viéfime  d’une  mefure  mai  combi- 
née  , d une  confiance  trop  aveugle  dans  le  moyen  auxiliaire 
de  la  courfe  qui , pour  être  véritablement  utile , ne  doit 
frapper  que  1 ennemi  Sc  ne  point  atteindre  la  navigation 
des  neutres  Sc  alliés , encore  moins  paralyfer  la  circulation 
& le  débouché  des  produits  de  notre  agriculture  ôc  de  l'in- 
duftrie  nationale. 

Je  viens  donc  de  démontrer , par  le  fimple  expofe  des 
faits  authentiques , que  depuis  la  loi  du  29  nivôfe , non- 
feulement  le  nombre  des  prifes  étoit  plus  foible  qu’au- 
paravant , mais  encore  que  les  prétendus  fuccès  de  nos 
armateurs  nont  rien  aujourd’hui,  de  comparable  avec  les 
grands  avantages  obtenus  vers  la  fin  du  fiècle  dernier  , fur 
le  commerce  anglais  , par  les  négocians  des  villes  mari- 
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tîmes  de  France  : je  vais  effayer  de  motiver  les  caufes  de 
cette  différence. 

Toutes  les  fois  qu’un  capital  fe  trouve  placé  à un  fort 
intérêt  preîque  fans  rifques , on  voit  les  fpéculateurs  de  toute 
nature,  le  retrancher  dans  ce  genre  d’exploitation  pour  ne 
pas  courir  par  de  nouvelles  chances  à des  profits  difficiles  à 
obtenir.  Cette  maxime  eft  mife  depuis  la  loi  du  29  (ni- 
vôfe,  en  pratique  par  la  majorité  des  armateurs  en  courfej 
fans  perdre  de  vue  , pour  ainfi  dire  , le  rivage  , ils  font 
des  bénéfices  confidér'abîes , en  harcelant  pour  des  vices  de 
forme,  les  navigateurs  neutres  Ôc  alliés  , même  les  Français 
qui  circulent  fur  nos  côtes,  fur  celles  de  la  Hollande  Ôc 
de  la  Belgique  ; c’efi;  un  butin  affuré , c’eft  une  rentrée  _, 
pour  ainfi  dire , à La  petite  femaine , pour  lefquels  il  ne 
iaur  ni  du  courage  m de  gros  fonds. 

Mais  il  faut  être  de  bonne  foi  : on  ne  doit  attribuer 
rimpuifiance  d’aufli  chétives  combinaifons , par  rapport  à 
la  courfe,  qu’à  la  fatalité  ces  événemens  qui  n’a  pas  per- 
mis an  Corps  légiflatif  „ d’approfondir  dans  cette  matière  , 
Sc  les  hommes  Ôc  les  chofes.  S’il  en  eût  été  autrement , 
il  au  roi  t perfedionné  fans  doute , les  moyens  d’exécution 
qui  ont  produit  , fur  la  fin  du  fiècîe  dernier , les  intré- 
pides marins  dont  la  redoutable  valeur  étoit  dirigée  unique- 
ment contre  1 Angleterre  ; on  fe  feroit  apperçu  que  la  de'- 
daration  du  24  juin  1778,  fixe,  art.  V \ll  ^ différentes  gra- 
tifications pour  les  prifes  faites  par  tous  corj aires  particu- 
liers. Je  me  fuis  affuré  au  département  de  la  marine,  que 
nulle  demande  ne  lui  a été  faite  à cet  égad  , de  la  part 
de  nos  armateurs,  depuis  la  guerre  , malgré  que  la  loi  du 
14  février  1793  prononce,  arr.  V , « que  les  lois  anciennes 
5»  concernant  les  prifes  , continueront  d’être  exécutées.  » 
Enfin , on  au  roi  c pu  rechercher  s’il  ne  convenoic  pas  d’aug- 
menter le  taux  de  ces  primes , ôc  d’en  varier  l’applica- 
tion • Ôc  fi  , comme  vient  de  le  propoier  un  de  nos  col- 
lègues au  Confeil  des  Cinq-Cents,  de  plus  grands  encou- 

ragemens 
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ragemens  pécuniaires , autrement  combinés , ne  pourroient 
pas  attirer  une  plus  grande  mafle  de  capitaux  vers  la 
courfc. 

C’elt  ainfi  que  nous  pourrons  faire  un  mal  inévitable  à 
notre  ennemi  , fans  porter  de  préjudice  à nos  alliés  & à 
nous- mêmes  ; au  lieu  que  , dans  notre  fyftême  a&uel , c’ell 
l’Angleterre  qui  eft  à peine  effleurée  dans  fon  commerce , 
tandis  que  nous  8c  nos  alliés  fupporcons  tour  le  poids  de 
nos  propres  erreurs. 

Objectera- t-on  que  l’état  de  nos  finances  ne  permet  pas 
de  nouveaux  facrifices  d’argent  ? mais  rappelons-nous  que 
les  170  millions  votés  pour  les  fonds  de  la  marine,  en 
l’an  7 j préfenteroient  une  économie  peut-être  de  20  millions 
8c  plus  , fi  tous  les  approvifionnemens  & les  munitions  na- 
vales 11’écoient  plus  augmentés  par  les  rifques  de  mer, 
qu’éprouve  de  notre  part  la  navigation  des  neutres  : dé- 
plorera-t-on ftérilemenc  la  perte  de  nos  marins  expéri- 
mentés ? mais  je  demanderai  ou  s’étoient  formés  ceux 
qui  s’il  lu  forèrent  fous  Louis  XIV?  c’eff  à l’école  des  dan- 
gers , c’eût  par  les  infpirations  patriotiques  de  leur  haine 
contre  l’Angleterre  qu’ils  devinrent  des  héros.  Serions  nous 
moins  féconds  en  reffources  que  ce  monarque  ? tout  le  feu 
de  notre  génie  créateur  fe  fer'oic  il  épuifé  en  miracles  pour 
la  feule  défenfe  continentale?  8c  ferions-nous  réduits  à con- 
tinuer d’einbraffer  fur  mer , un  fyftême  de  défenlè  chimé* 
rique  , dangereux  5c  pufillanime  ? 

Vous  vous  ères  convaincus,  citoyens  repréfentans , par 
des  preuves  inconteftabies  , qu’une  difpofition  « qui  déclare 
s>  faififfable  tout  batiment  trouvé  en  mer  , chargé  en 
» tout  ou  en  partie  de  marchandées  provenant  d’Angle- 
» terre  ou  de  fes  poiîéffions , quel  que  foit  le  proprié- 
» taire  de  ces  denrées  ou  marchandfes  » , eft  oppofée  au 
droit  ma.ritime  abfolu  des  Européens  9 en  ce  que  la  libsrtt 
des  mers  eff  une  propriété  commune  à tous,  cpnquife  par 
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eux  fut  l'ignorance  & la  féodalité  , & ^ qua’ucun  de  ces 
peuples  ne0  peut , fans  arbitraire  , paralyfer  les  moyens 
maritimes  de  _ toute  autre  nation  contre  laquelle  il  n'a 
point  de  gtiefs  petfonnels  h-  tlireâs  ; 

Que  déplus,  une  femblable  mcfure  eft  également  con- 
traire au  droit  maritime  conventionnel  de  l’Europe , puifque , 
dans  tout  le  cours  du  dix-huitième  fiée  le  , le  refpeô  pour 
la  liberté  des  mers , a été  ptofeflé  hautement  par  l’ancien 
gouvernement  , qui  appréciât  à fa  jufte  valent  ce  principe- 
prottéleur  de  l’approvilionnement  de  nos  colonies , ne  ta 
circulation  & de  la  vente  extérieure  des  produits  de  notre 
agriculture  & de  notre  induftrie  ; 

&Que  ce  nouveau  fyftême  , qui  rend  fa ifi fiables  en  mer 
,]es  navires  neutres  & alliés  , ‘a  été  d’abord  adopté  par 
l’ Angleterre,  comme  un  piège  dont  l’effet  ferait  de  nous 
faire°concoarir  à ruiner,  à fon  profit,  la  navigation  de  tous 


les  peuples- 

Que  ce  fvftême  tend  a nous  tenir  perpétuellement  îfoles  , 

en  aliénant,  à notre  égard,  celles  des  pmffances  maritimes 
dont  les  intérêts  bien  appréciés  fe  confondraient  avec  nos 
efforts  peur  affaiblir  l’influence  dommatn ce  de  La  Grande- 
Bretagne,  fur  les  mers.  . ■ 

Vous  êtes  également  convaincus  , citoyens  repréfentans , 
par  les  tableaux  authentiques  de  nos  prifes  maritimes  , 
eue  le  but  de  la  loi  du  29  nivSfe  étoit  entièrement-  man- 
qué , puifque  le  nombre  des  prifes  de  toute  nature  eft 
moins  confidérabïëqu  avant  fa  promulgation , quoique  depuis 
la  matière  faijiffable  fait  décuplée  ; 

Que  cependant  fexiftenee  de  cette  loi  nuifott  fenfible- 
ment  aux  débouchés  des  produits  de  notre  fol  & ne  nos 
manufadurès  ; ce  qui  contribuait , dans  ces  derniers  temps, 
à avilir  le  prix  de  nos  propres  denrees. 

L’expérience  , qui  fe  compofe  de  la  comparaifon  du 
préfent  avec  le  palfé  , .vous  a démontre  pareillement  que 


ks  attaques  de  nos  ccrfaires  fur  îe  commerce  anglais  ; 
étoient  de  beaucoup  inférieures  aux  defaftres  que  lui^cau- 
serent  nos  armateurs  , pendant  le  fiècle  dernier. 

En  appréciant  ainii,  les  hommes  & les  choies,  vous  êtes 
parvenus  a fonder  la  foibleffe,  l’illulion  ôc  îe  danger  des 
moyens  employés  par  h loi  du  129  nivofe,  en  prescrivant 
la  famé  en  mer  des  navires  neutres,  alliés  & amis,  pour 
encourager  les  arméniens  en  courte.  Je  paffe  à ma  truihème 
& dernière  proportion. 

3®.  La  réfolution  du  4 nivofe  dernier-  e fl  - elle  contraire 
ou  non  a L equae  naturelle  , & à la  jurifpnidence  très - 
récemment  adoptée  par  le  Corps  , légiflatïf  pour' la  pro- 
mulgation des  actes  de  fa  volonté  ok  Us  peuples  * non 
ennemis  font  intérejjés  } 


Choyons  repréfentans  , vous  êtes  â meme  de  juger  h P-intérêc 
national  & La  jaflice  exigent  que  les  cÜfpofinons  de  Nla  loi 
d,|.-29."'VOle  6’  tié)a  rigoureufes  pour  les  neutres 

allies  & amis  de  la  Répuolique , foient  encore  aggravées 
en  lailanc  remonter  fou  exécution  anticipée  , je  rie*  dis  pas 
au  moment  de  Xïnfenion  dans  le  Bulletin , mais  à l'heure 
meme  ^quelle  a été  rendue;  car  ces  deux  événemens  ne 
ront  qu  une  feule  8c  même  époque. 

Je  lai  (Te  aux  membres  de  ce  Confeil , verfés  dans  l’étude 
de  nos  lois  le  loin  de  démontrer  , en  approfondiiTant  la 
quejtion  de  droit  , que  notre  jurifprudence  conftitutionnelle 
s oppole  loit  a la  rétroactivité  de  cette  exécution , foie  à fon 
effec  avant  que  l’a&e  légifîatif  ait  reçu  fon  complément , 
Je  continue  toujours  4 me  renfermer  plus  particulièrement, 
dans  la  quefhon  de  fait  4 fuivre  le  rapporteur  au  Confeil 
des  Unq-Gentsÿ  dans  fon  importante  difeuffion  , afin  que 
1 envilageant  ici  fous  des  rapports  différens  , le  choc  des 
opinions  contraires , puiffe  faire  luire  à vos  yeux  , l 'étincelle 
de  la  vente,  r 
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Je  vous  le  demande  d’abord  , citoyens  repréfentans  : fi  la 
loi  du  2,9  nivofe  , à 1 inftant  où  elle  n’étoit  qu’une  réfolution 
foumife  à votre  approbation  , vous  eût  été  préfentée  avec 
cette  difpofition  étrange  ôc  inufitée  pour  toutes  les  lois  ; 
{avoir , quelle  feroit  exécutable  a la  fortie  de  votre  feance  > 
G obligatoire  de  fuite  pour  toute  la  République  y & l3  Europe 
entière  non  ennemie  \ lequel  d'entre  vous  n’auroit  pas  fait 
envifager  l'inconvenance  , l’injuftice,  les  dangers  & fin- 
conftitucionnalité  d’une  mefure,  dans  un’point  fi  éminemment 
lié  a nos  intérêts  politiques  ? quoi  ! vous  feriez-vous  écriés, 
une  loi  de  fimple  police,  ôc  un  détail  de  ménage  > font 
fournis  à des  formes  voulues  par  la  garantie  fociale  \ ôc 
lurfquil  s’agit  d’une  difpofition  qui  participe  & du  pouvoir 
légiflatif  & du  droit  des  nations , elle  fera  obligatoire  avant 
qu’aucune  des  parties  quelle  atteint  , ou  quelle  favorife  , 
ait  pu  phyfiquement  ou  moralement  en  avoir  connoif- 
fance  1 

Les  défenfeurs  de  ce  fyfiême  invoquent  d’anciennes  lois 
qui  , difent-  ils  ^déclarent  de  bonne  prife  celles  faites  fur 
nos  ennemis , avant  aucune  déclaration  de  guerre.  Mais 
d’abord  , quelle  analogie  peut-il  y avoir  entre  un  navigateur 
neutre , allié  ou  ami  , ôc  une  puiflance  ennemie  ôc  confii- 
tuée  telle  par  les  attaques  méditées  ou  déjà  réalifées  de  fon 
gouvernement?  Ennemi  ou  allié  j neutre  ôc  ami  ne  peuvent 
être  une  feule  ôc  même  choie  : telle  eft  la  différence  quant 
aux  perfonnes  ; elle  eft  également  frappante  relativement  aux 
objets . 

De  tout  temps  , ôc  dans  tous  les  pays  du  monde,  des 
hoftilités , machinées  ou  effeétuées  par  un  gouvernement , 
forment  du  moment  de  la  rupture  , par  ce  feul  fait  public 
ou  fecrec , un  délit  dont  les  peuples  fe  vengent  , en  vertu 
des  lois  de  la  guerre  , par  la  faifie  de  leurs  propriétés  ref- 
pe&ives;  il  y a même  réciprocité  entre  elles  à cet  égard, 
car  les  rifques  de  cette  faifie  font  égaux  de  part  ôc  d’autre. 


h 

Mais  indépendamment  de  ce  que  dans  l’efpèce  préfente  il 
n’y  a pas  de  réciprocité  , puifque  nos  navires  ne  font  pas 
Confifqués  par  les  navigateurs  des  peuples  non  ennemis  il 
faut  bien  fe  pénétrer  que  les  communications  de  peuple  à 
peuple,  belligérant  ou  non,  ne  forment  jamais  eflentielle- 
ment  un  délit,  8c  cela  (ur-  tout  avant  la  déclaration  d’un 
tiers , qui  annonce  que  tel  acte  lui  eft  préjudiciable  : fécondé 
différence  entre  prifes  faites  fur  F ennemi  j 8c  prifes  autorifées 
fur  les  neutres , alliés  ou  amis . De  toute  nécefîité  , il  faut 
dans  ce  dernier  cas  , une  déclaration  pofitive  aux  peuples 
menacés  de  ce  nouvel  état  de  chofes,  pour  conftituec  un 
délit  qui  n’eft  pas  dans  l’ordre  habituel  des  évènemens  , 
comme  le  font  les  rapports  qu’établit  l’état  de  guerre  entre 
ennemis . 

On  nous  a diftribué , à la  féance  du  izf,  une  notice  des 
arrêts  du  ci -devant  Confeil,qui,  dit-on,  déclarent  de 
bonne  prife  celles  faites  fur  l’ennemi  avant  la  déclaration 
de  guerre.  Qu’on  dife  doncauffi,  que  ces  confifcations  étoient 
prononcées  au  profit  de  l’Etat , attendu  que  ces  prifes  avoienc 
eu  lieu  par  les  vaifTeaux  de  la  marine  militaire , qui , au 
moment  de  la  rupture  8c  avant  la  déclaration  publique  de 
guerre , a voient  reçu  l’ordre  d’arrêter  les  navires  de  celle 
pu ffance  déjà  jugée  ennemie. 

Mais  ces  difpofitions  ne  concernoient  pas  les  bâtimens 
particuliers,  qui  ne  peuvent  être  armés  en  courfe , même 
à-préferit , qu’en  vertu  des  lettres  de  marque , ou  pouvoir 
de  courir  fur  le  commerce  de  telle  nation,  indiquée  comme 
ennemie  dans  cette  patente  ± laquelle  eft  délivrée  par  les 
gouvernemens  après  la  déclaration  de  guerre. 

Encore  une  fois , dans  tout  état  de  caufe , ceci  concerne 
V cnnemi>  8c  dans  la  queftion  préfence,  non  - feulement  il 
s’agit  d’alliés  j de  neutres  8c  d’amis  y mais  d’un  délit  pure- 
ment relatif  à notre  pofition  particulière , qui  ne  peut  être 
puni  comme  tel  qu’après  la  manifefta^ion  publique  8c  réelle 
de  la  volonté  nationale. 
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Qu’elle  e&  donc  Inconcevable,  1 élocution  du  conjtderani 
de  la  réfbîurion  du  4 nivofe  dernier!  La  loi  du  29  nivofe 
an  6 , dit-elle,  A bu  être  exécutée  le  jour  de  fin 
infirtion  au  Bulletin  des  lois  , c’eft- à-dire  , le  jour  qu  elle  a été 
rendue  ; la  réfolution  prononce  donc  que  la  peine  a du 
précéder  la  déclaration  ou  la  proclamation  de  la  part  de  la 
France,  que  tel  acte  3 (la  libre  communication  par  mer 
des  peuples  entre  eux)  jugé  indifférent  pour  elle  jufqu’alors, 
dévenoït  un  délit . Et  par  quel  motif  cette  application  an- 
ticipée de  la  peine  ? parce  que,  fuivant  le  meme  confdérant , 
la  loi  du  29  nivofe  ne  contient  aucun  délai  ni  fufpenfion . 
Qui  ne  voit , au  contraire , que  le  fiîénce  de  la  loi  conduit 
à des  conféquences  entièrement  oppofées  ? 

En  effet,  ce  Bien ce  11e  fait-il  pas  jouir  tous  les  Euro- 
péens , ou  du  bénéfice  des  lois  qui  font  obligatoires,  &£ 
pour  les  citoyens  français,  & pour  tous  les  hommes  qui 
ont  des  rapports  réglés  par  la  confliuitlon  avec  notre  corps 
politique  ; ou  au  moins  ce  lîlence  -ne  garantit-il  pas  aux 
navigateurs  alliés , neutres  8c  amis  de  la  République , 1 ap- 
plication de  ces  principes  de  l’équité  naturelle,  qui  veulent 
que  nul  ne  foit  puni  à? un  délit  avant  l’exiftence  de  ce  délit 
réel  ou  conventionnel  ? 

Que  diroient  les  défenfeurs  de.  la  réfolution,  que  diriez- 
vous  vous  mêmes  , citoyens  repréfentans , fi  vous  appreniez, 
à la  finie  de  votre  fiance  que,  cédant  aux  infliganons  de 
la  perfide  Angleterre  , les  gouverneméns  neutres  , alliés  8c 
amis  , moins  confians  dans  vos  principes  juftes  8c  débon- 
naires, ont  donné  l’ordre  fècrët  à leurs  efeadres  croifières 
d’arrêter,  par  voie  de  repré  failles  3 les  munitions  navales 
deftinées  pour  Bref!: , Toulon  8c  Rochefort?  Ne  fommes- 
nous  pas  expofes  à ces  repréfailles  j en  déclarant  que  nous 
avons  pu,  en  droit  & en  fait  > par  raifons  fpécularives  de 
convenance,  8c  fans  notification  préalable  , faifir  la  propriété 
de  tous  les  navigateurs  européens  l 
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Voilà  cependant  dans  quelle  alternative  fe  trouve  placée 
la  République , par  la  réfôlution  du  4 nivofe  dernier  ; ou 
bien  d3ure  expojee  à une  guerre  générale  maritime  ; ou  bien 
d\étrè  furpajfée  en  loyauté  , par  les  gouvememens  monar- 
chiques. 

Comment  effaie  c-on  de  juflsher  cette  volonté  vraiment 
arbitairre  ? le  voici. 

Dans  le  fair,  die  le  rapporteur  au  Confeil  des  Cinq  - Cents 
« la  loi  du  29  nivofe  ne  falloir  qu'ordonner  l'exécution 
» d’une  loi  qui  exillou  déjà*.  Ï1  n’étoit  pas , félon  lui, 
befoin  d'une  loi  pour  étendre  fur  mer  , l'exécution  de 
celle  du  10  brumaire.  Je  ne  conçois  pas  comment  notre 
collègue,  d’ailleurs  fi  éclairé,  a pu  fe  faire  dindon  au  point 
d’avancer  une  pareille  dodhine;  8c  de  confondre  , comme 
feul  8c  même  effet  , les  difpofitions  fi  différentes  de  ces 
deux  lois. 

En  effet , citoyens  repréfencans , vous  vous  rappelez  que 
îa  loi  du  30  brumaire  porte  , article  premier  : « L’im- 
>5  ponation  des  marchandifes  m an nfaét urées  provenant  foie 
» des  fabriques  , foie  du  commerce  anglais,  eff  prohibée, 
» tant  par  mer  que  par  terre , dans  route  l’étendue  de  la 
» République  françaife.  » 

L’article  II  ajoute  : « Aucun  bâtiment  chargé , en  tout 
» ou  en  partie,  defdites  marchandifes , ne  pourra  entrer  dans 
» les  porcs  de  la  République  , fous  quelque  prétexte  que 
» ce  foie,  à peine  d'ètre  faiji  fur- le  champ.  >j 

Vous  appercevez  que  dans  cette  prohibition  générale  8c 
fpéciaie  à la  France,  il  y a trois  vues  diftinéles  d’une  po- 
litique bien  entendue  : c’e&  d’empêcher  1®.  que  l’Angle- 
terre , par  la  vente  de  fes  marchandifes  en  France  , ne  fe 
procure  des  capitaux  pour  lui  faciliter  fes  moyens  hoftiles 
contre  nous  ; 20.  qu'elle  ne  nous  prive  d’un  numéraire  né- 
celfaire  à notre  circulation  ; 3°.  enfin  , que  par  la  concur- 
rence 8c  le  débit  de  fes  marchandifes , l’Angleterre  ne  nuif& 
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à nos  propres  manufactures.  Voilà  les  trois  effets  eflentieb 
de  la  loi  du  10  brumaire. 

Quant  à celle  du  29  nivofe  , elle  veut  que  la  marchan- 
dlfe  ennemie  rende  faihffable  le  navire  neutre  , allié  ou  ami. 
« Tout  bâtiment,  dit  cette  loi,  trouvé  en  mer , chargé  en 
w tout  ou  en  partie  de  marchandifes  provenantes  d’Angle- 
» terre  ou  de  fes  poffe (lions  , fera  déclaré  de  bonne 
» prife  j &c.  » 

Vous  voyez  qu’il  ne  s'agit  pas,  comme  dans  l’article  II 
de  la  loi  du  10  brumaire  , de  marchandifes  anglaifes  qu’on 
renteroit  de  ÿerfer  dans  nos  ports , mais  de  toutes  celles 
qui  circuleroienc  en  mer  , à quelque  deftination  que  ce  foit , 
par  navires  neutres,  alliés  ou  amis  ; & l’effet  politique  de 
cette  difpofition  , quant  à la  marchandise  eft  de  pourfuivte 
les  produits  de  l’induftrie  anglaife,  quelque  foit  le  proprié- 
taire j de  manière  que  dans  aucun  pays  ils  ne  puiffent 
s’échanger  , directement  ou  indirectement  contre  des  capi- 
taux étrangers  deffinés  à foutenir  la  guerre.  Peut-on  dire 
que  la  loi  du  10  brumaire,  qui  a en  vue  notre  confomma - 
tion  y nos  capitaux  & notre  indufhie  puiffe  faire  une  feule 
& même  chofe  avec  celle  du  29  nivofe  , qui  fe  rapporte 
aux  capitaux  de  V étranger , ainfi  qu’à  fa  confommation  L 

Quoi  ! ce  feroit  une  feule  & même  chofe,  ou  d’effeétuer 
la  contrebande  de  marchandifes  anglaifes  par  mer  Sc  fur  nos 
cotes y ou  de  charger  fur  un  batiment  runilien  ou  algérien, 
pat  exemple,  quelques  pièces  de  drap  fabrique  de  Londres 
pour  le  Levant , en  même  temps  que  des  fubftftances  defti- 
nées  à ravitailler  Malte  ou  Alexandrie  y & à fecourir  ainfî 
les  héros  français  ! Cependant  un  navire  trouvé  en  mer  fous 
ces  pavillons,  avec  cette  portion  de  marchandifes  anglaifes , 
n’étoit  pas  faihffable  fuivant  la  loi  du  10  brumaire  ^ mais 
en  vertu  de  la  loi  du  29  nivofe  , un  bâtiment  tunifien  ou 
algérien  trouve  en  met , chargé  en  partie  de  marchandifes  an- 
glaifes propriétés  algériennes  y eft  déclaré  de  bonne  prife 
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au  profit  de  nos  corfaires  de  la  Méditerranée  , 8c  cette  prifé 
fera  même  valable  par  l’événement,  8c  contre  les  lois  déjà 
exilantes , fi  elle  a été  faite  à la  levée  de  votre  féance  du  29 
nivofe  , ou  même,  dans  la  matinée  de  ce  jour,  c’eft-à-dire, 
avant  que  la  loi  n’ait  même  été  projetée  dans  l’un  8c  l’autre 
Conféil  ; c’eft  au  moins  ce  qu’on  vous  propofe  de  décider 
par  la  résolution  du  4 nivofe  qui  vous  eft  prefentée* 

Je  le  demande  i eft-ce  îà  exercer  des  ïêpréfdlUs  contre 
l’ennemi  que  de  décourager  par  la  faifie  anticipée  des  na- 
vires neutres  & alliés  qui  s’occupent,  dans  le  cours  de  leur 
navigation  , de  l’approvifionnement  de  nos  colonies  loin- 
taines, du  ravitaillement  de  nos  places  bloquées,  8c  des 
communications  à établir  avec  l’immortelle  armée  d’Egypte? 
Je  vous  laide  , citoyens  repréfentans , à apprécier  les  confié- 
quences  d’un  femblable  droit  des  nations  , qu’on  veut  faire 
prévaloir  à la  fin  du  dix  - huitième  fiècîe , au  milieu  des 
légifiateurs  de  la  grande  République  ; je  vous  laifïe  fur  tout 
à en  pefer  les  effets  défaflreux  pour  les  départemens  méri- 
dionaux  de  la  France,  qui  s’approvifionnent  exclufivement  des 
bleds  de  Barbarie,  fi  les  chefs  de  ces  contrées,  excités  d’ail- 
leurs par  les  manœuvres  de  l’Angleterre,  peu  fatisfaits  des 
jfubtilites  de  nos  défenfenrs  officieux  pour  légitimer  ce  que 
des  Algériens  appellent  impoliment  pillage  envers  eux  ; fi 
ces  chefs  , difons  nous  , perfiftent  a arrêter  par  repréfailles  , 
toutes  les  expéditions  en  bled  , riz  , 8cc. , deftinées  pour 
Toulon,  Marfeille  8c  autres  ports  français  dans  la  Médi- 
terranée. 

Il  eft  donc  évident  que  la  loi  du  29  nivofe  11’eft  point 
une  conféquence  de  celle  du  10  brumaire  , ni  que  la  faifie 
des  bâtimens  neutres  ou  alliés  trouvés  en  mer , y fuit  impli- 
citement compté fe  : vous  ferez  également  furpris  de  la  dif- 
férence des  difpofitions  pénales  qui  régiffent  l’une  8c  l’autre 
loi. 

La  loi  du  10  brumaire  qui  repoufTe  l’introduélion  en 
Opinion  d'Arnould . C 5 
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contrebande  des  marchandises  anglaifes  dans  nos  ports , au 
Jeur  verfement  fur  nos  cotes,  prononce  la  faifie  fur- le- 
champ  de  tout  bâtiment  en  contravention.  Mais  malgré  cette 
volonté  pofirivç  exprimée  par  ces  mots  fur-  le  -champ , la 
loi  du  26  brumaire  accorde  un  premier  délai  fixé  jufqu’au 
30  frimaire  iuivant  aux  navires  encore  en  mer  ; & de  plus , 
une  loi  du  19  frimaire  proroge  ce  délai  jufquau20  nivofe  j 
délai  en  tout  de  deux  mois  èc  dix  jours. 

Suivant  la  réfolution  du  4 nivofe  foumife  à votre  dif- 
cufiTion,  les  navires  neutres,  amis  ou  alliés , trouvés  en  mer y 
avec  marchandifes  anglaifes,  feroîent  faififiables  â l’heure, 
êc  peut«être  même  avant  que  la  loi  du  29  nivofe  ait  été 
rendue  le  procès -verbal  de  capture  étoit  daté  avant  midi 
dudit  jour  # c’eflr-à  dire  que  vous  traiteriez  impitoyablement  ± 
fans  au  préalable  les  en  prévenir  , les  navigateurs  euro- 
péens qui  communiquoient  les  produits  de  l’indufirie  étran- 
gère à d'autres  peuples , conformément  au  droit  maritime  , 
âbfolu  êc  conventionnel  des  nations  , & vous  auriez  cru 
devoir  adoucir  la  rigueur  de  la  loi  du  10  brumaire  en 
faveur  des  bâtimens  contrebandiers  qui  pouvoient  entrer 
dans  nos  ports  pour  effectuer  des  verfemens  frauduleux. 
Cependant  , comme  je  viens  de  le  démontrer,  dans  ce 
demi  r cas  , non  - feulement  il  y a un  triple  délit  contre 
l'intérêt  national  , mais  encore,  d£s  le  premier  mars  1793  , 
ç'eil- à-dire  cinq  années  auparavant  , une  loi  fpéciale  j renou- 
velée par  une  autre  du  9'  octobre  fui  vaut  ou  18  vende-? 
miaire  an  2 , déclaroit  la  conf /cation  des  produits  de  Tin- 
duftrie  anglaife  quon  effaieroit  d’importer  en  France  (1). 


(1)  Notre  collègue  Bordas , dans  fan  opinion  du  18,  a cherché 
appuyer  la  juftice  de  P exécution  anticipée  de  la  loi  du  29  ni- 
vofe an  6 , par  la  citation  de  deux  décrets  de  la  Convention  na- 
tionde, 

de  ces  dççrçts  eft  dti  ^ mai  17,^  , qui  déclare  que,  fous 
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Aucune  loi , au  contraire,  même  celle  du  10  brumaire  * 
ne  prohiboit  la  circulation  par  mer  de  ces  marchandifes  d@ 


la  dénomination  de  navires  ennemis  , font  compris  les  navires 
connus  fous  le  nom  de  fmogleurs  ou  fraudeurs  : en  conféquenca 
ce  décret  veut  que  la  libre  navigation , (k  l'admilfion  dans  les  ports 
de  la  République  de  ces  fmogleurs  ou  fraudeurs  ,foiev.t  prohibées 
à dater  du  jour  de  la  déclaration  de  la  guerre.  Cette  loi  n’a 
aucun  rapport  avec  la  quefticn  préfente  \ car  il  s’agit  dans  le 
décret  du  9 mai  179$  , uniquement  de  navires  anglais  contre - 
bandiers  , comme  i’inaiqse  le  mot  finogleur.  Il  eft  tout  (impie 
que  la  déclaration  de  guerre  contre  l’Angleterre  , qui  eft  du  pre- 
mier février  1793  , dont  le  commerce  a été  prohibé  le  premier 
mars  fuivant,  ait  entraîné  néceffairement , depuis  cette  déclaration  , 
la  faille  de  tout  batiment  appartenant  à cette  puiffance  , quelle  que 
fut  d’ailleurs'  la  nature  de  ces  navires. 

L’autre  décret  eft  du  9 juin  1793.  Il  déclare  de  bonne  prifë  , 
art . 1er.  « Tous  les  navires  des  villes  anféatiques  pris  par  les  vaif- 
» féaux  de  la  République  françaife  ou  par  ceux  armés  en  courfe  , 
» & munis  de  lettres  dk  marque  depuis  le  4 m^rs  dernier  , 
» jufqu’au  29  du  même  mois.  » 

Pour  entendre  cet  article  , il  faut  favoir  qu’un  précédent  décret 
du  29  mars  de  la  même  année  1793  abolit  la  course  fur  mer 
à l’égard  des  villes  anféatiques.  Conféquemment  à cette  abolition, 
le  décret  du  9 juin  1793  ne  dédlare  pas  valables  des  prifes  faites 
avant  la  déclaration  de  guerre  j mais  feulement  celles  effe<3;uées 
avec  lettre  de  marque,  depuis  le  4 mar3  jufqu’au  29  dudit 
mois  1793,  époque  de  cette  abolition  de  la  courfe  en  faveur  de? 
yilles  anféatiques.  C’eft  un  point  litigieux  fur  lequel  il  falloit 
néceffairement  dattier  à l’égard  de  navires  pris  en  contravention 
aux  lois,  c’eft-à-dire,  fans  charte  -partie  s , connoijfemens  ni  fac- 
tures , ou  avec  faux  pajje-ports , formalités  dont  les  neutres  ni 
amis  ne  font  exceptés. 

Ce  même  décret  porte  avec  raifon  une  cîaufe  particulière  pour 
la  ville  de  Dantfck  , ci-devant  libre  & anféatïque  : « Les  na- 
vires, dit  Part.  III  , appartenant  à la  ci-devant  ville  libre  de 
Dantfck  , à quelque  époque  que  la  capture  en  ait  été  faite  a 
font  déçlarés  de  bonne  prife , & les  capteurs  pourront  en  dif- 
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nation  à nation.  Pourquoi  nouvel  avertUTemeht , nouveau 
délai  de  plus  de  deux  mois  dans  le  cas  d une  contrebande 


pcfir  à volonté ».  Cette  explication  éîoit  juftc  , attendu  qu’ alors , 
& même  à préfent , Dantfick  faifant  partie  de  la  domination  du 
roi  de  Prude  , avec  lequel  nous  étions  en  guerre  , ce  port  étoit 
véritablement  ennemi. 

Dans  tout  ce  qu’ordonne  le  décret  du  9 juin  1793  , il  n’y  a 
donc  rieu  d’applicable  à la  loi  du  29  nivofe  , qui  crée  pour  les 
neutres  , alliés  & amis  , comme  délit  , un  aéte  jafqu’alors  con- 
iidéré  comme  indifférent  à la  France  & à toute  Y Europe  non 
ennemie . 

Mais  ce  que  les.  didributeurs  de  notices  d’arrêts  du  ci  - devant 
confeïi  fe  font  bien  gardés  de  mettre  fous  les  yeux  du  Confeil 
des  Anciens  : c’ed  la  teneur  ou  le  texte  d’un  decret  du  9 mai 
J 793  , RELATIF  AUX  NAVIRES  NEUTRES  CHABGES  CE  COMES- 
TIBLES OU  DE  MARCHANDISES  POUR  LES  PUISSANCES  ENNEMIES. 

Voici  comment  les  articles  II  & III  jugent  la  quedion  pré-< 
fente. 

Art.  II.  « Les  marchandées  appartenant  aux  ennemis  feront 
» déclarées  de  bonne  prife  , &:  ccnfîfquées  au  profit  des  preneurs. 
» Les  comestibles  appartenant  à des  neutres , & chargés  pour 
» des  ports  ennemis  , feront  payés  fur  le  pied  de  leur  valeur 
» dans  le  lieu  pour  lequel  ils  étoient  deftinés  ». 

Art.  III.  « Dans  tous  les  cas,  lès  navires  neutres  seront 
»ïrei.ACHÉs  j du  mômeiit  où  le  déchargement  des  comeftibles  jou 
» des  marchandifes  failles  aura  été  effe&ué.  Le  fret  en  fera  payé 
» au  taux  qui  aura  été  dipulé  par  les  chargeurs.  Une  jujîe  indemnité 
» fera  acco  rdée  à raifon  de  leur  détention  par  les  tribunaux  qui 
» doivent  çonnoître  de  la  validité  des  prifes  ». 

La  voilà  donc  bien  condatée  la  jurifprudence  du  peuple  fran- 
çais , depuis  qu’il  exerce  fa  fouverainete.  Son  refpeétpeur  la  pro- 
priété & la  libre  navigation  des  européens  non  ennemis  n’ed 
plus  équivoque  : la  Convention  nationale  a proclamé  j i°.  que 
la  marchandée  ennemie  feule  efi  faifijfable  ; 2,0.  que  la  valeur 
de  la  propriété  neutre  , (même  à la  dedination  d’un  port  ennemi  ) , 
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tentée  fur  nos  cotes , 8c  aucune  notification  îorfqu’îl  s’a- 
git de  JaiJir  tour  bâtiment  en  mer  , naviguant  de  peuple  à 
peuple  , chargé  par  fraélion  des  produits  d’une  autre 
tion  ? 

Quels  font  donc  les  motifs  d’un  pareil  fyftême?  Albion  ! 
Albion  ! tu  triompherons , fi  le  Corps  légiflatif  & le  Conleil 
des  Anciens  en  particulier! , ne  repoulïoit  une  femblabie 
difpenfation  de  i autorité  nationale. 

Mais,  obje&e-t-on , fi  ces  prifes  hâtivement  faites,  ne 
refient  pas  à nos  armateurs  , quelle  fera  l’indemniré  de 
leurs  grandes  dépenfes  , 8c  quel  eft  enfin  le  délai  qu’il 
■convient  de  fixer , pour  que  celles  faites  poftérieurement 
foient  déclarées  valables  ? 

De  quelles  dépenfes  yeut-on  parler  ? auroient  - elles  été 


doit  être  remhourfé  ; 39.  que  le  fret  même  doit  être  payée  ; 
4°.  qu’ une  jufie  indemnité  doit  être  accordée  ; 5°.  enfin  que  dans 
TOUS  LES  CAS  LES  NAVIRES  NEUTRES  SERONT  RELACHES.  Ce 
refpeâ:  de  la  Convention  nationale , pour  la  liberté  des  mers , 
fut  tel  que  toutes  les  prifes  jufqu’alors  en  litige  furent  déclarées 
participer  à ces  conditions  bienfaisantes  , & d’une  politi- 
que GÉNÉREUSE  ET  LIBERALE. 

C’eft  donc  par  une  innovation  manifejle  que  la  loi  du  29  pi- 
vofe  déclare  faifijjable , non-feulement  la  marchandife  ennemie  , 
mais  encore  toute  la  cargaison,  propriété  neutre,  alliée 

& AMIE  , ENSEMBLE^LE  NAVIRE. 

Cette  innovation  qui  conflitue  un  délit  envers  la  Franee,  doit 
donc , avant  V application  de  la  peine , être  connue  des  puiflances 
qu’elle  atteint. 

La  réfolution  du  4 nivofe  dernier  , qui  veut  V application  anti- 
cipée de  cette  peine , la  confif cation  de  la  cargaison  & du.  na- 
vire neutre  , allié  ou  ami , eft  donc  contraire  (à  tous  nos  principes 
théoriques  & pratiques  fur  le  droit  maritime,  absolü  et 
conventionnel  des  nations  modernes. 
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faites  avant  même  la  loi  du  29  nivofe  , dans  i’efpoir  de 
faire  un  grand  coup  à l’heure  même  qu’elle  a été  rendue? 
Prenez  garde  à la  réponfe  \ ne  foule  vous  pas  le  voile  qui 
doit  être  tenu  fermé  devant  des  républicains  févères  , Ôc 
aux  yeux  de  l’Europe  qui  nous  écoute  ! 

Croyez  - vous  que  le  fénat  Français  mette  en  balance 
quelques  tonnes  d'or,  acquifes  par  des  moyens  peu  libéraux, 
avec  la  jufte  confidération  que  doit  êrre  jaloufe  de  conqué- 
rir toute  nation  nouvellement  conftituée  , afin  de  donner 
une  haute  idée  de  l’excellence  de  fes  nouveaux  principes 
de  gouvernement  ôc  de  la  loyauté  qui  fait  la  bafe  de  nos 
alliances  ? 

Penfez-vous  qu’au  moment  où  une  partie  de  l'élite  de 
la  Nation  françaife  , en  fcience  Ôc  en  courage , franchit , avec 
intrépidité,  les  rivages  du  Nil  pour  effayer  cîe  changer  par 
la  puifiance  de  nos  inflituEions , les  habitudes  des  peuples 
errans,  qui  fe  perpétuent,  de  temps  immémorial  , par  le 
pillage;  penfez-vous,  dis* je,  faire  prévaloir  alors,  fur  les 
bords  de  la  Seine,  cette  politique  des  Arabes  du  défère  ? 

Au  furplus  , je  ne  conçois  pas  ce  que  peuvent  être  les 
dépenfes  faites  par  les  armateurs  en  courfe,  pour  profiter  de 
ce  qu’ils  appellent  le  bénéfice  de  la  loi  du  29  nïvôfie . Ces 
dépenfes  n’ont  pu  être  confornmées  avant  le  délai  qu’il 
convenoit  raifonnablement  de  fixer  pour  rendre  les  nou- 
velles prifes  valables  :car,  ouïes  bâtimens  cotfaires  étoient 
en  mer  à l’inflant  de  la  loi,  Ôc  alors  les  dépenfes  étoient  déjà 
faites  depuis  long -temps;  ou  bien  les  bâtimens  n’étoient 
point  encore  en  mer  ôc  avant  qu’ils  fuffent  équipés  le  délai 
à fixer  pour  rendre  les  nouvelles  prifes  valables , feroit  expiré; 
ôc  dans  ce  dernier  cas  ^ le  butin  légitime  dédommageroit  de  la 
mife  dehors. 

Si,  cependant,  fous  quelques  rapporrs  qu’on  envifageât 
la  quefiion  préféqte  , il  étoit  dû  des  indemnités  , ce  ne 
peut  jamais  être  que  pour  les  prifes  faites  pendant  le  délai 
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jugé  inclifpenfable  à déterminer  avant  Inapplication  de  la 
peine  de  confifcarion  du  navire  hc  de  route  la  cargaifon  ? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  pour  la  gloire  & l’intérêt  de  la  Ré- 
publique, compter  à nous-mêmes , de  ces  indemnités , que  de 
nous  expofer  à les  faire  demander  de  l’extériéur  , par  la 
voie  des  repréfailles  qui  comprometieroient  le  fort  de  la 
prochaine  pacification  l 

Quant  à nos  armateurs , je  la  trouve  cette  indemnité  ou 
plutôt  cet  encouragement  à La  co&r/é,  luivant  le  vœu  de  la  loi  du 
14  février  j 793 , qui  renouvelle  les  anciennes  lois  fur  les  prifes, 
dans  l’exécution  , pour  toutes  celles  faites  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre,  de  la  déclaration  du  24  juin  1778, 
qui  fixe  des  gratifications  en  faveur  des  coriaires  particu- 
liers ; & j’obferve  que  dans  le  département  de  la  marine  on 
ne  fait  aucun  doute  que  nos  corfaires  n’aient  droit  à ces 
gratifications  , êc  on  na  pu  m’expliquer  pourquoi  ils  ne 
font , à cet  égard  , aucune  demande. 

Je  le  trouve  cet  encouragement  dans  l’augmentation  de 
cès  primes  & gratifications , fi,  par  leur  taux,  leur  infufri- 
fance  eft  reconnue; 


Je  le  trouve  cet  encouragement  dans  l’exemption  des 
droits  de  douane , prononcée  par  l’article  4 de  la  déclaration 
précitée  fur  les  vivres  , munitions  artillerie  & uflen  files 
de  toute  efpèce  , fervanc  à la  conflrudion,  avitaiiiement  3c 
armement  de  leurs  navires. 


Je  trouve  encore  cet  encouragement,  dans  la  diminution 
pour  tout  armateur , des  dépenfes  de  ces  mêmes  approvi- 
fionnemens  & munitions  navales  3 lorfque  par  le  rapport 
de  la  loi  du  29  nivôfe  an  6 , une  libre  circulation  revivi- 
fiera nos  ports,  & que  les  marchandifes  du  Nord  pourront 
y être  apportées  en  concurrence  par  les  navigateurs  hyper- 
boréens. 


Je  le  trouve  en  fil?  cet  encouragement  dans  les  profits 
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bien  plus  lucratifs  , en  même  temps  que  plus  glorieux 
pour,  nos  négocions  & nos  ccrfaires  , s’ils  veulent  attaquer 
à main  armée  directement,  le  commerce  des  Anglais,  Ôc 
û mcdélèr  ainfi  fur  les  armateurs  & fur  nos  illuftres 
marins  du  fiècle  dernier.  > 

Jentens  dire  , quel  délai  faudra- t-il  donc  fixer  pour 
rendre  valables  3 ks  prifes  faites  en  vertu'Me  la  loi  du  29 
nivofe  an  6 ? 

Vous  convenez  donc  enfin  qu’il  faüdrôie  fixer  un  délai  ; 
c’ieft  déjà  beaucoup  pour  la  gloire  & l’intérêt  de  la  Répu- 
blique , que  de  nous  voir  d’accord  , qu’une  difpofuion  de 
cette  importance  a befoin  d’être  fuivie  d’un  délai  déter- 
miné \ hé  bien  î ce  délai  fe  trouve  indtqué  dans  les  a&es 
mêmes  du  Corps  légilîatif. 

Oui  certes  , nous  ne  pouvons  traiter  les  navigateurs 
neutres  , alliés  & amis  donc  les  propriétés  ont  été  faifies 
en  mer , commerçant  entre  eux  fous  la  garantie  du  droit 
des  gens  j plus  défavorablement  que  nous  avons  traité  les 
hâtimens  "contrebandiers  qui  , immédiatement  après  la  loi  du 
10  brumaire  , quoiqu’avertis  depuis  cinq  ans  , tentoienc 
toujours  d’inonder  nos  ports  de  marchandées  anglaifes.  On 
a vu  que  deux  lois  fubféquentes  ont  fixé  ce  délai  à deux 
mois  & dix  jours  ; cependant  la  loi  du  10  brumaire  , véri- 
table loi  de  guerre  contre  l’ennemi  s’il  en  fut  jamais  , vou- 
loir formellement  fon  exécution  fur  - le  - champ  j tandis 
que  celle  du  29  nivofe , loi  de  guerre  , dit-on  , contre  les 
neutres  & amis  , a gardé  le  plus  profond  Gîence  fur  la  pré- 
cipitation de  fon  exécution.  Tout  réclame  donc  , dans  ce 
dernier  cas  , un  délai  au  moins  de  deux  mois  dix  jours 
pourrons  les  ports  de  l’Europe  : mais  ce  délai  doit  être  déter- 
miné par  le  texte  même  des  traités  pour  toutes  les  nations  a 
Regard  defquelles  ces  traités  fubfi fient  ; & fur  ce  point  , 
e’eft  toujours  la  nouvelle  légi dation  françaife  qui  détermine 
mon  opinion  • car  un  décret  folemnel  non  rapporté  de  la 


49 

Convention  nationale,  du  Ier.  vendémiaire  an  a,  porte 
textuellement:  les  traités  de  navigation  ht  de  com- 
merce existant  entre  la  France  et  les  puissances  avec 
LESQUELLES  ELLE  EST  EN  PAIX  , S ER  Q NT  EXECUTES  SELON 

leur  forme  et  teneur  C’dl  fous  Robefpierre  ^ époque 
caraétérilée  par  le  peuple  de  régné  de  la  terreur , qu^a  ete 
rendue  cette  dernière  loi  encore  fubfiftante  , & qmna  pas 
befoin  de  commentaire. 

Le  Conseil  des  Anciens  , dispensateur  constitu- 
tionnel DU  DROIT  DE  PAIX  ET  DE  GUERRE  , ne  peUC 
donc  adopter  la  résolution  du  4 nivole  dernier , qui  aggrave 
encore  les  difpofitions  de  celle  du  29  mvdfe  , reconnue 
défaftreufe  par  tous  les  orateurs.  Ce  feroit  en  perpétuer  amli 
l’exécution  , & continuer  à détériorer  notre  fyftême  maritime 
de  défenfe  8c  d’attaque  contre  l’Angleterre , Toit  en  nous  no- 
lant  de  toute  l'Europe  non  ennemie  , foit  en  bloquant  nos 
ports  par  notre  propre  fait  , foie  enfin  en  nous  rendant 
fufpedfs  dans  nos  alliances.  , * 

La  nouvelle  réfol  ution  qui  nous  feroir  prefentee  par  nos 
collègues  des  Cinq-Cents , doit  donc  avoir  cette  double  bafe: 
les  traités  exiftans  > & un  délai  AU  moins  de  deux  mois  dix 
jours  pour  les  peuples  de  l’Europe  qui  nont  pas  de  traites 
avec  nous. 

Pères  de  la  patrie  , au  nom  de  la  gloire  6c  dufalutde 
notre  République  naiflanté  , je  vous  en  conjure  /pefez  dans 
votre  fagefFe  toutes  les  puiffantes  confidérations  que  je  viens 
de  développer  ; redoutez  d’étendre  l’empire  du  carnage  qui 
ruine  vos  moiffons.  Pénétrez-vous  de  cette  vérité  impor- 
tante , qu’une  erreur  capitale  de  la  part  des  gouvernails  * 
dévore  cent  millions  de  nouveaux  impôts  & une  génération. 

C’eft  au  moment  où  l’Angleterre  , en  défefpbir  de  la  ligue 
difperfée  des  Occidentaux  , cherche  a ébranler  les  peuples  du 
Nord  vers  nos  frontières,  que  le  Corps  législatif  doit  éviter 
avec  follicitude  , d’indifpofer  nos  amis  3 de  refroidir  nos 
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alliés,  & d’écarter  celles  des  nations  difpofées  en  fecret  à 
fortifier  nos  fuccès  : peut-être  n’attendent-elles  que  l’har- 
nionie  de  toutes  les  branches  de  notre  gouvernement  dans 
les  relations  extérieures  , pour  confommer  l’union  & révéler 
la  magie  de  cette  puijjance  fédérative  qui  centuple»  même 
en  les  economifant  5 les  forces  phyfiques  des  peuples  ? 

Je  vote,  comme  la  majorité  de  votre  cotnmiiïion , pour  le 
rejet  de  la  réiolution  du  4 nivôfe  dernier. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
rPluviofe  an  7. 


